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Ottawa : priorité à la dette
Les intérêts épargnés serviraient à réduire les impôts

ALEC CASTONGUAY

Ottawa — Sur le plan économique, le gouverne­
ment Harper a choisi d’accorder la priorité à la 
diminution de la dette. Et pour être certain que tous 

partagent cet objectif, le ministre fédéral des Fi­
nances, Jim Flaherty, a annoncé hier que les contri­
buables profiteront personnellement de chaque rem­
boursement de la dette. C’est donc dire que si les 
conservateurs survivent au vote de confiance sur le

budget 2007, les Canadiens auront droit à des 
baisses d'impôt chaque année, même si elles seront 
parfois faibles. Pour 2007, avec le nouveau système 
annoncé hier, cela représenterait 800 millions de plus 
dans les poches des contribuables.

[je ministre Jim Flaherty avait promis de rendre 
publique une •carte routière» économique qui devait 
montrer dans quelle direction les conservateurs vou­
laient mener le pays au cours des dix prochaines an­
nées. Hier, à l'occasion de sa mise à jour écono­

mique. le ministre Flaherty a plutôt tracé le chemin 
jusqu'à son prochain budget, qui risque fort d'être 
une simple plateforme électorale si le gouvernement 
ne réussit pas à le faire adopter. En effet, les non 
velles mesures annoncées hier sont conditionnelles à 
l'adoption du budget 2007, qui sera dépose en février 
ou en mars. La première escale sur la carte routière 
est donc bien hypothétique.
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Le Québec reconnu comme nation

Une motion 
sans

conséquence, 
avoue Ottawa

HÉLÈNE BUZZETTI

Ottawa — Le débat sur la reconnaissance de la 
nation québécoise a continué de faire rage hier 
à la Chambre des communes, mais sa portée a été 

substantiellement réduite quand le gouvernement a 
fait savoir qu'à ses yeux, une telle reconnaissance 
n'avait aucune •conséquence juridique». Cela n’a pas 
empêché les critiques de commencer à se manifester 
dans le reste du pays ni le chef du PQ André Bois- 
clair de saluer le •progrès» accompli.

L’aveu candide est venu de la 
bouche du lieutenant politique 
de Stephen Harper au Québec, 
le ministre des Transports La­
wrence Cannon, dépéché com­
me porte-parole de son gouver­
nement sur cette question. •!! n'y 
a pas de conséquence juridique à 
cette reconnaissance-là», a-t-il lan- ! 
cé aux journalistes. •On n’en est 
pas à une demande constitution­
nelle. Est-ce que quelqu 'un a vu 
une demande constitutionnelle 
dans les parages? Non. On n en a ; 
pas vu. Était-ce l'intention d'en \ 
avoir? Non.»

A Québec, le chef du Parti 
québécois, André Boisclair, a dé­
ploré pour cette même raison 
que la reconnaissance de la na­
tion québécoise ne soit pas sui­
vie d’un amendement constitu­
tionnel. ‘Il y a derrière le mot 
“nation ’ un puissant symbole», a-t- 
il quand même reconnu. Le chef 
péquiste a rappelé que la motion 
affirmant que le Québec est une 

société distincte, adoptée en 1995 par la Chambre 
des communes, n'avait eu aucun effet sur les juge­
ments de la Cour suprême dans des causes concer­
nant le Québec, notamment le renvoi sur la séces­
sion en 1998 et plus récemment celui sur les congés 
parentaux.

Gilles Duceppe

Isolé, 
le Bloc 

québécois 
tente de faire 

amender 
la motion 
de Harper

Guerre de motions
Une guerre de motions s'est engagée a la 

Chambre des communes. En réponse a celle du Bloc 
québécois voulant que les Québécois forment une 
nation, le premier ministre Stephen Harper a dévoilé 
mercredi une motion de son cru stipulant que cette 
nation existe »au sein d’un Canada uni» Hier, le Bloc 
est revenu a la charge, ajoutant à sa déclaration initia­
le que cette nation se trouve •actuellement au sein du 
Canada». Rien n’y a fait. Le Bloc reste isolé tandis 
que libéraux et conservateurs voteront contre son 
initiative, même amendée.

Selon M. Cannon, des Québécois et les Canadiens 
en ont littéralement marre» de ces •chamailleries» qui 
durent depuis phis de 40 ans. M. Cannon confirme 
ainsi ce que d'autres de ses collègues chuchotent 
dans les corridors. La nation québécoise, •ça ne veut 
rien dire», a confié une de ces personnes au Devoir 
Loin des caméras, des conservateurs québécois ont 
reconnu qu’ils avaient dû faire preuve de persuasion 
pour convaincre certains de leurs collègues de 
l'Ouest de se rallier à la strategie de M. Harper. Ces 
députés se faisaient très discrets hier.

La très grande majorité des liberaux se sont pour 
leur part dits d’accord pour appuyer la résolution 
conservatrice faisant mention du •Canada uni». 
•Notre caucus est extrêmement uni», a déclaré le chef 
intérimaire Bill Graham. En effet, seulement
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Philippe Noiret, 1930 - 2006
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La vie de Philippe Noiret, remplie de quelque 130 rôles au grand écran, s'est arrêtée* hier à l'âge 
de 76 ans.

Mort d’un hédoniste généreux
De La Grande Bouffe à Alexandre 

le bienheureux, il a eoeprimé 
«quelque chose de l’âme française»

STÉPHANE 
B A 1 L L A R G E O N 

GUILLAUME 
BOL RGAU LT CÔTÉ

Il a joué les flics véreux et les 
gangsters sympathiques, les 
juges tenaces et les assassins ven­

geurs. les jeunes machos et les 
vieux homosexuels, les séduc­
teurs épicuriens et les poètes 
désabusés, les notables inquié­
tants et les fous bienheureux, les 
rois désopilants et les tristes ma­

nants. Il incarnait une certaine 
idée de la France, élégante et hé 
doniste, éloquente et talentueuse, 
exigeante et généreuse. Il fut sans 
contredit un des piliers du cinéma 
européen de la seconde moitié du 
XX' siecle.

Longue liste de succès
Mais voila comme les films, les 

vies ont une fin eDes aussi, et celle 
de Philippe Noiret, remplie de 
quelque 130 rôles au grand écran.

le comédien a la voix **nvoûtante, 
né en 1930 a liDe, dans le nord de 
la France, souffrait d'un cancer.

la liste de ses succès accumulés 
en 50 ans de carrier»- a la taille d'un 
long générique le Vieux Fusil, la 
vie et nen d'autre, le Juge et l'Aaas- 
s)H. Pere et fds. Alexandre le Inenheu- 
reux. L'Horloger de Saint-Paul, Ciné­
ma Paradis/I. Zaae dam le métro, la 
Grande Houffe. Les Hipoux.. Il faut 
aussi aligner les créateurs de re­
nom avec lesquels il a travaillé, de 
Jean Vffla- a Lois Malle, de Patrice 
Leconle a Claude Chabrol pour en­
core mieux saisff sa démesure

la carrière de ce monument 
d’intelligence et de finesse com­
mence apres un échec, celui des 
épreuves du bac, sévère passage 
sélectif vers les universités, que ce 
rêveur ne reusst pas. »/* déemnats 
avec les autres cancres». avrxieotÂI 
phis tard Faible en thème mais 
fort en jeu, le jeune homme se 
tourne vers la scene, d'abord a P» 
ri», puis auprès de Jean ViBar au 
Théâtre national populaire fTNP), 
une institution phare de l'apres- 
guerre D y reste sept ans, tnrâffle 
avec Gérard Phifipe. sert une qua 
ran tame de rôles dans autant de 
productsjos et en sort fin prêt pour 
les affronter toutes.
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Philippe Noiret dans Les Ripoux, on film de Claude Zidi.

Université du Québec à Montréal

Roch Denis 
démissionne

MARIK- A N D R f E C H O t 1 N \ K D

La crise politique et financière qui ebtnnle l'Uni 
versitè du Québec à Montreal (l !QAM) a eu rai 
son du recteur Koch Uenis, qui a remis hiei sa dé 

mission en pointant la •confiance ebumler» de la 
communauté.

Hans la foulée des révélations entourent l'appari 
tion d'une quarantaine de millions imprévus à la tac 
ture du Complexe des sciencers, doyens, vice rec 
leurs et conseils tacultaires s'étaient relayés auprès 
du conseil d'administration ces derniers jours, de 
mandant le départ du recteur •l'our diriger unrgnin 
de institution, il hut la confumct 
de la communauté», écrit Koch 
Denis dans sa lettre de demis 
sion, présentée hier au president 
dr son conseil d'administration,
Alain lallier •Or. dans la situa 
tion actuelle, celle-ci est projetée 
contre elle-même, menacée de 
nouvelles et de profondes divi 
sions Sa confiance est ébranler. • 

le recteur, qui reste en posté 
jusqu'au 8 décembre prochain, a 
refusé de commenter la crise ii 
nancière qui l'a, semble t il, 
mené jusqu'à une démission, de 
même que l'imputabilité et la 
responsabilité d'autres a» leurs 
universitaires, «liacs poserez ces questions au président 
du conseil d’administration», a-t-il répété hier à 
quelques reprises aux médias venus le rencontrer 
dans ses bureaux.

LT 'QAM a toutefois choisi hier de ne jws comme» 
ter la nouvelle, le conseil d'administration n*|sirtant à 
lundi proeliam — séance où il devait discuter du nuui 
dat du recteur après avoir consulté certain» gnm|**s 
non entendus le moment de réagu à ce départ, la 
consultation des groupes s'est arrêtée hier ajavs midi, 
au moment de l'annonce de cette démission

v4«.wi résolur soit-elle, mon action n a pu échapper 
aux amtraintes d une situation hnannrn marquée par 
le sous-jinancemrnt et l'absence de réinvestissemrnt». 
écrit le recteur dans sa lettre, notant le climat -propice 
aux mér/mtrntemrnts légitimes et aux divisions »

"N
y

Roch Denis

L’étincelle
C'est -au cours des dernières semaines» que le m 

leur a noté le bris de confiance, et depuis la rentrée 
que certaines divisions ont semblé faire leur appari 
tion. •J'ai vu se manifester des conditions de plus en 
plus vives dr doute, d'inquiétude, un mélange dinsatix 
faction, de préoccupations, a-t-il ajouté en entretien. 
Dans ce rontextr-ld, il faut trouver Ut responsabilité et 
l'engagement suffisants pour faire en sorte que les 
conditions se reprennent »

L'apparition soudaine de 40 millions de dollar» à La 
failure totale d'érection du Complexe des sciences, 
et son dévoilement la semaine oerniere au conseil 
d'administration, demeure l'étincelle qui a provoqué 
c<tte irise, •J'ai assumé pleinement ma responsabilité 

| comme chef d'établissement et je l'assume aussi aujour­
d'hui en faisant le geste que je pose, essentiellement mo 
tivé par l'intérêt supérieur dr l'UQAM», a indiqué le 
recteur, refusant de juger de la responsabilité 
d’autres membres de son équipe ou de son conseil 
sur la gestion financière île l’établissement

Et sa propre responsabilité? •Celle qui normale 
ment est attribuée a tout chef d'établissement ou tout
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LES ACTUALITES
Gilles Grégoire est décédé
Québec — L’ancien député Gilles Grégoire, qui lirt un 
des fondateurs du Parti québécois, est décédé mercre­
di à l’âge de 80 ans à l’hôpital laval de Québec. Né à 
Québec en 1926, il a rapidement pris goût à la politique 
en voyant son père J.-Emest Grégoire œuvrer comme 
maire de Québec de 1934 à 1938, puis comme député 
de Montmagny à l’Assemblée législative québécoise. 
Diplômé en droit Gilles Grégoire a rapidement tâté de 
la politique. Avant de passer dans le giron nationaliste, 0 
a oeuvré sur la scène fédérale en étant élu député de la- 
pointe sous la bannière du Crédit social en 1962. D a été 
réélu en 1963 sous la même bannière avant de suivre 
son chef Réal Caouette au Ralliement créditiste et d’y 
œuvrer comme leader parlementaire. D démissionne 
du parti en 1966 pour fonder le Ralliement national, un 
parti nationaliste, dont il devient le chef. Deux ans plus 
tard, il s’allie à René Lévesque, alors chef du Mouve­
ment souveraineté-association, pour fonder le Parti 
québécois, dont on lui doit d'ailleurs le nom. Il occupe 
la vice-présidence pendant quatre ans et est défait dans 
le comté de Jonquière en 1970. D fait un retour comme 
député en 1976 en se faisant élire dans le comté de 
Frontenac. Après avoir été réélu dans Frontenac en 
1981, il connaît une triste fin de carrière en étant impli­
qué dans un scandale sexuel avec de jeunes filles d'âge 
mineur. D sera condamné à deux ans moins un jour de 
prison après avoir été reconnu coupable et purgera 
quelques mois de prison à OrsainviDe. Un service reli­
gieux est prévu demain à 14h en l’église Saint-Louisde- 
France, à Sainte-Foy. L’inhumation aura lieu au cimetiè­
re Belmont - FC

Grève à Loto-Québec
Les 323 membres du Syndicat de professionnelles et 
professionnels du gouvernement du Québec (SPGQ), 
à l’emploi de LotoQuébec, déclencheront deux jours 
de grève aujourd’hui. Dans un communiqué transmis à 
la presse, hier, ils ont déploré la lenteur des négocia­
tions avec leur employeur. *La convention collective 
étant échue depuis plus de trois ans, ils et elles en ont assez 
de l'attitude de fermeture de la partie patronale apres 23 
séances de négodatùm et des rencontres devant un cemci- 
liateur.» Selon le communiqué, fa demande d’abandon 
de fa sécurité d’emploi de fa part du Conseil du trésor 
est au cœur du litige entre les deux parties. Une mani­
festation est prévue devant le siège social de loto-Qué­
bec à 13 heures 30 aujourd’hui. - PC

Maurice Boucher 
restera en prison
Ottawa — La Cour suprême du Canada rejette la de­
mande d’appel présentée par l'ancien chef des Hells 
Angels au Québec, Maurice «Mom» Boucher, de sorte 
qu’il demeurera en détention jusqu'en 2022, peut-être 
même pour le reste de ses jours. En mai 2002, un jury 
avait reconnu Maurice Boucher coupable d’avoir com­
mandé les meurtres des gardiens de prison Diane La- 
vigne et Pierre Rondeau, commis en 1997. On lui a aus­
si imputé ki responsabilité de fa tentative de meurtre 
contre un autre gardien, Robot Corriveau. lx* 11 mai 
dernier, fa Cour d’appel du Québec a rejeté, dans une 
décision unanime, les 21 motifs d’appel présentés par 
l’avocat du motard, Jacques LarocheDe. Le chef des 
Hells Angels purge une peine d’emprisonnement à per­
pétuité sans possibilité de libération conditionnelle 
avant 25 ans. En tenant compte du temps qu'il a passé 
derrière les barreaux en détention préventive, il pourra 
demander qu’une libération conditionnelle lui soit ac­
cordée en 2022. - PC

Spécialistes: Dumont demande 
le retrait de la loi spéciale
lœ chef de l'Action démocratique, Mario Dumont de­
mande au premier ministre Jean Charest d'intervenir 
dans le conflit avec le,s spécialistes et de retirer la loi 
spéciale qui les vise. A l’issue d’une rencontre avec fa 
Fédération des médecins spécialistes, hier, à Montréal, 
le chef adéquiste a fustige le ministre de ki Santé, Phi­
lippe CouiHard, l'accusant d’avoir cédé à une saute dîne 
meur en imposant une loi spéciale et d’être incapable 
tie mettre son orgueil de côté pour admettre son erreur 
et fa retirer. M. Dumont soutient que fa loi spéciale 
net; üt pas justifiée puisque des négociations étaient en 
cours et que tes spécialistes n’exerçaient alors aucun 
moyen de pression. Il se dit convaincu que te ministre 
Coufflard n’est phis l’homme de fa situation ixiqrce qu'il 
est incapable, selon son expression, de gérer son égo. Il 
croit donc que seul te premier ministre est en mesure 
de rétablir tes ponts avec tes spécialistes. - PC

Remise en liberté des personnes accusées de crime violent

Le fardeau de la preuve 
appartiendra aux accusés

Harper annonce un autre volet de son programme sur la loi et l’ordre
LIA LÉVESQUE

Le gouvernement conservateur a voulu donner un 
grand coup, hier, en annonçant presque simulta­
nément dans trois villes du pays qu’il renverserait le 

fardeau de fa preuve lors des enquêtes sous caution 
dans les cas de crimes commis avec une arme à feu.

Le premier ministre Stephen Harper l’a annoncé à 
Toronto; le ministre des Travaux publics Michael 
Fortier l’a annoncé à Montréal et le ministre de la 
Justice Vie Toews a déposé sa réforme à fa Chambre 
des communes, à Ottawa.

In mesure vise à renverser le fardeau de fa preuve 
lorsque le tribunal se penche sur une demande de 
caution formulée par un accusé soupçonné d’un cri­
me grave perpétré avec une arme à feu.

Les crimes visés sont tentative de meurtre, vol, 
agression sexuelle grave, enlevement, prise d’otage, 
extorsion ou décharge d’une arme à feu avec inten­
tion de blesser, a précisé le ministre Fortier.

A l’heure actuelle, c’est le procureur de fa Couron­
ne qui doit démontrer que l’accusé ne doit pas être li­
béré sous caution parce qu’il représente un danger 
pour 1a société.

En vertu du projet de loi, il appartiendra à l'accusé 
de démontrer au juge qu’il peut être remis en liberté 
sans risque pour fa société, a expliqué en conférence 
de presse le ministre Fortier.

Il a précisé que depuis le début de l’année, sur le 
territoire desservi par fa police de Montréal, près de 
900 crimes ont été commis avec une arme à feu, dont 
40 meurtres et 30 tentatives de meurtre.

Le ministre fédéral des Travaux publics est 
convaincu que le renversement du fardeau de la 
preuve aura des effets tangibles en matière de sécu­
rité du public. «Ça va certainement réduire le nombre 
de personnes qui seront en liberté alors qu’elles auront

J.P. MOCZULSKI REUTERS
Flanqué du premier ministre de l’Ontario, Dalton McGuinty, et du maire de Toronto, David Miller, 
le premier ministre Stephen Harper a annoncé que son gouvernement renversera le fardeau de la 
preuve lors de l’enquête sur remise en.........................en liberté dans le cas de crimes violents.

commis un des crimes que j’ai énumérés. Donc, ça va 
réduire le nombre de personnes en liberté qui seraient 
susceptibles de récidiver.»

Interrogé par fa presse, M. Fortier a assuré qu’il n’y 
avait «pas de lien» entre cette annonce faite par le gou­
vernement fédéral et les nombreuses arrestations faites 
fa veille au Québec dans le monde de fa mafia. «Sévir

contre les crimes liés aux gangs, aux armes à feu et aux 
drogues a été l’une des priorités du nouveau gouverne­
ment du Canada depuis son entrée en fonction», mention- 
net-on dans le communiqué remis à fa presse.

Presse canadienne

La mafia italienne de Montréal avait des 
contacts dans une quinzaine de pays

ALEXANDRE SHIELDS

Avant d’être mise à mal par l’opération policière 
de mercredi, la mafia italienne basée dans 1a ré­
gion montréalaise avait établi des contacts dans au 

moins une quinzaine de pays, réseau qui lui permet­
tait d’importer sans discontinuer des quantités im­
portantes de cocaine, d’exporter de 1a marijuana et 
d’engranger des millions de dollars à l’abri du fisc. 
Des sommes que l'Agence du revenu du Canada 
veut maintenant récupérer.

Les membres de l’Unité mixte d’enquête sur le cri­
me organisé ont d’ailleurs livré hier quelques 
exemples des gros coups orchestrés par le clan ma­
fieux. Ainsi, le 23 janvier 2005, les forces de l’ordre 
ont saisi 218 kilogrammes de cocaine à l’aéroport 
Pierre-Elliott-Trudeau. La drogue était arrivée à bord 
d’un vol en provenance d’Haïti. Une autre saisie de 
38 kilogrammes de cocaine, le 30 janvier dernier, a 
aussi été effectuée à l’aéroport La drogue était cette 
fois dissimulée dans un conteneur de nourriture sur 
un vol en provenance du Venezuefa.

Dans ces cas, les complices du clan mafieux de­
vaient détourner les conteneurs, ou encore les ba­
gages spécialement identifiés, afin d’éviter les 
contrôles. Dans certains cas, les deux agentes mêlées 
aux complots, dont une travaillait à l'accueil des voya­
geurs internationaux, facilitaient l’entrée aux «cour­
riers» qui transportaient 1a drogue. «Dans chacun de 
ses complots, l’organisation omit remis aux courriers des 
cartes de douanes permettant de passer sans encombre 
la frontière», a précisé hier Michel Aubin, de 1a divi­
sion du crime organisé de la Gendarmerie royale du 
Canada On a aussi expliqué que les «stratagèmes» des 
employés corrompus étaient bien connus des enquê­
teurs et que ceux-ci possédaient une «preuve détaillée», 
sais toutefois en préciser la teneur. Une .agente, Ma 
rie-I.yne Béliveau, 27 ans, était toujours recherchée au 
moment de mettre sous presse.

Jean-Paul Bergeron, directeur de l’Agence des ser­
vices frontaliers du Canada (ASFC), section Québec, 
s'est d’ailleurs voulu rassurant hier en soulignant que 
tes procédures de sécurité à l’embauche seraient éva­

luées à l’ASFC, mais pas nécessairement modifiées. 
«On ne dit pas qu’il n’y en aura plus, mais on prend les 
mesures pour éviter qu’il y en ait encore», a-t-il dit

Par ailleurs, depuis deux ans, d’autres tentatives 
d’importation de cocaine en provenance de la Ja­
maïque, de fa République dominicaine, de Cuba et du 
Mexique ont avorté, ou alors les cargaisons ont été in­
terceptées. Le clan sicilien de Montréal avait donc tissé 
des liens avec plusieurs fournisseur à l’étranger.

Les enquêteurs ont été avares de chiffres sur les pro­
fits que généraient les activités illicites. Toutefois, à eux 
seuls, les paris illégaux auraient rapporté plus de 25 mil­
lions de dollars en 18 mois. Le serveur qui gérait les 
transactions était situé à Kahnawake. D’abord situé à 
l’extérieur du Canada, le serveur en question a été rame­
né à un certain moment à Kahnawake. Dix personnes 
ont été accusées relativement à ces paris illégaux.

Un total de 24 autres individus devront aussi ré­
pondre à des accusations relativement au trafic de 
marijuana en direction des Etats-Unis. L'enquête a 
révélé que le groupe s’approvisionnait dans la région 
de Laval et de Montréal et utilisaient des passeurs 
d’origine amérindienne pour transporter le cannabis 
vers 1a Floride, en utilisant le territoire d’Akwesasne.

Et maintenant que 1e réseau a été pratiquement dé­
mantelé, l'Agence du revenu du Canada estime que de 
fortes sommes d'argent pourraient être récupérées. En 
effet, 24 mandats de perquisitions ont été délivrés en 
vertu de la loi sur l’impôt M. Meunier a indiqué que 
des dossiers font l’objet d’enquêtes et de recouvrement 
pour des revenus non déclarés de 4,5 millions $. Des 
avis de cotisation et de saisie pour 2,5 millions $ ont été 
remis à qui de droit. Les autorités ont aussi effectué 
mercredi 36 perquisitions afin de trouver davantage de 
preuves «en matière de produits de la criminalité», et il 
est possible que d’autres accusations soient portées.

Sur les 91 mandats d’arrestation émis, 74 per­
sonnes ont déjà été interpellées et 17 autres sont tou- 
jours recherchées. La police recherche entre autres 
Lorenzo Giordano, 43 ans, le seul qui soit accusé de 
tentative de meurtre.

Le Devoir

Yves Michaud songe à porter sa cause devant l’ONU
Ottawa — La Cour suprême du Canada a annoncé 

hier quelle n’entendrait pas Yves Michaud, qui 
souhaitait y contester fa motion de blâme que fAssem­

blée nationale a adoptée mitre lui. en décembre 2000.
Celui qu’on a surnommé le «Robin des banques» 

s’est indigné du jugement. «Je suis victime d'une suprê­
me injustice et la Cour suprême du Canada n'en a cure». 
a déclaré M. Mtehaud dans im communiqué.

•La liberté d’expression pour tous les citoyens, non 
seulement du Québec, mais du Canada, a été souillée 
par ce refus de la Cour supreme de m ’entendre», a-t-il

ajouté lors d’un entretien téléphonique. «Cela veut 
dire que la Cour suprême avalise le droit [des parle­
ments) de souiller la dignité d'un citoyen partout au 
Camuia», a estime Yves Michaud.

Le 13 décembre 2000, te fervent militant souverainis­
te avait profite des Etats généraux sur te français pour 
tenir fit's propos controverses au sujet des Juifs. Le len­
demain. tes députés avaient adopte une motion dénon­
çant ce qu’on a décrit comme des «propos inacceptables 
fl l'egard des communautés ethniques».

M. Michaud a demandé à être entendu par l’As­

sembler nationale, puis à recevoir des excuses de la 
part de l’institution, mais en vain. D a ensuite porté sa 
cause devant les tribunaux.

«f avoue que je commence à en avoir ras-le-bol des tri­
bunaux. des ruges et de toutes ces personnes censées ./aire 
respecter la loi», a dit hier Yves Michaud.

Il n’a toutefois pas exclu que le groupe Solidarité 
Yves Michaud porte l'affaire devant les instances des 
droits de l’homme des Nations unies.

Presse canadienne

Harcèlement psychologique

Pierre Marois 
et son accusatrice 

s’entendent
• * 4

ALEXANDRE SHIELDS

Une entente à l’amiable a finalement été conch®» J 
dans l’affaire des plaintes pour harcèlement psy-11 
chologique déposées par fa directrice des corninunkte; • 

lions de fa Commission des droits de fa personne et d<^ t 
droits de fa jeunesse (CDPDJ), plaintes qui visaient dL * 
rectement le président de l’organisme, Pierre Marois. - ; ] 

Mme Ginette L’Heureux retire ainsi les plaintes dé- J 
posées devant fa Commission des normes du travail iljt ’ 
a deux ans et met fin à l'instance devant fa Commission ! 
des relations du travail «Dans cette entente, la Commis-1 
sion [des droits de fa personne et des droits de fa jeu-" * 
nesse] reconnaît que les différences de points de vue entre 
l'organisme et Ginette LHeureux ont Àé perçues par cette 
dernière comme du harcèlement psychologique l’ayant, 
amenée à déposer des plaintes pour harcèlement psycholo­
gique et pratique interdite», a aussi fait valoir fa CDPDJ 
dans un communiqué émis hier.

Foutes les parties dans ce litige ont refusé de dévoi­
ler les détails de l'entente intervenue. «R y a des compen­
sations» de prévues, a toutefois précisé une porte-parole 
de fa CDPDJ, Nancy Turgeon. Celles-ci imposent no­
tamment à la Commission de rembourser «des soins de 
santé [encourus par Mme L'Heureux] qui ne sont pas 
couverts par l’assurance régulière de la Commission».

Ginette L’Heureux, qui réintégrera complètement 
ses fonctions de directrice des communications au dé­
but du mois de janvier, travaillera en outre quatre jours 
par semaine jusqu’en octobre 2007, a ajouté M. Tur­
geon. EDe devra probablement retravailler avec M. Mp- 
rois, jxiisque celui-ci retrouvera son poste de président 
de fa CDPDJ tell décembre, après un retrait volontaire 
de 14 mois. Comme son mandat se terminait en août 
dernier, l’Assemblee nationale devra prochainement dé­
signer son successeur.

•Je suis exonère de tout blâme. Ma réputation, mon 
honneur et mon intégrité étaient en cause», a souligné M. 
Marois par voie de communiqué. Ce dernier a aussi 
écorché le travail des médias dans cette affaire, esti­
mant qu’il a été «trop souvent marqué d'erreurs, depusse- 
tés et quelques pis de dédarations mesquines et lâches».

«A quelques anciennes collègues qui ont tenu des propos 
déplacés ou carrément mensongers, je leur dis qu elles de­
vraient être capables de trouver en elles-mêmes ce qu 'il 
leur convient de pire», a-t-il écrit à l’endroit de ces col­
lègues! de fa CDPDJ.

Ginette L’Heureux s'est quant a elle dite «satispite» 
par cette entente. Selon eDe. l’essentiel était que fa Com­
mission des normes reconnaisse que fa plainte était 
«fondée» et que fa Commission des relations de travail 
accepte de se pencher sur ceDe-d. «Maintenant, on tour­
ne la page», a-t-elte explique.

Le Det'oir
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Un modèle de bulletin simple et compréhensible
La proposition de Jean-Marc Fournier devrait permettre a tw parents 

de mieux suivre le parcours scolaire de leurs enfants
Le ministère de l’Éducation a dévoilé hier ses modèles de 
bulletin «clairs et compréhensibles», chaudement réclamés 
par les parents. La moyenne de classe n'y est pas. mais on y 
retrouve un joyeux mélange de notes, de cotes et de descrip­
tions, ce qui a été reçu comme un «pas dans la bonne direc­
tion» par un groupe d'enseignants.

MARIE ANDRÉE 
C H O U I N A R D

Le ministre de l’Éducation Jean- 
Marc Fournier voulait un bul­
letin •clair et compréhensible»? Le 

modèle conçu par ses fonction­
naires résume des libellés obs­
curs du programme parfois en un 
seul mot — tel •écrire» — et pro­
pose une légende qui lie les 
lettres au pourcentage qui leur 
correspond, en phis d’ajouter une 
phrase descriptive.

• Yoilà l’essence des modèles de 
bùÙetin présentés hier par le mi­
nistère de l'Éducation, du Loisir et 
du Sport (MELS) à la presse. 
•J’avais déjà dit que les bulletins né­
cessitaient peut-être un peu de clari­
fication, a affirmé le ministre Jean- 
Marc Fournier. La table de pilota­
ge avait demandé que le ministère 
propose des modèles, c’est ce que 
nous avons rendu public.»

Face aux critiques dirigées 
contre des bulletins intermi­

nables et incompréhensibles, le 
MELS propose aux ecoles trois 
modèles: l’un pour le primaire, 
les deux autres pour le premier 
et le second cycle du secondaire. 
Une manière de •donner un por­
trait clair et compréhensible des 
connaissances et compétences ac­
quises par l’élève», a indiqué le mi­
nistre Fournier en matinée hier, 
devant un parterre d’enseignants 
du primaire.

Le modèle de bulletin du troi­
sième cycle du primaire abandon­
ne les obscurs libellés du pro­
gramme de formation pour les ré­
duire à leur plus simple expres­
sion. Ainsi, dans la discipline 
«français, langue d'enseigne­
ment», quatre zones de notation 
sont possibles: lire, écrire, com­
muniquer oralement et donner 
son opinion sur des textes.

En maths, on propose de mesu­
rer le succès de l’élève quant à sa 
capacité de ^résoudre une situa­
tion-problème», •utiliser un raison­

JACQUES NADEAU LE DEV01K
Jean-Marc Fournier

ÜRMIli

nement mathématique» et -com­
muniquer à l'aide du vocabulaire 
et des symboles mathématiques».

Des lettres et des chiffres
Outre les énoncés choisis par le 

MELS, la légende proposée fie les 
cotes aux notes et aux brèves des­
criptions. Sur un bulletin de primai­
re, la légende affiche non seule­
ment un B ou un B+, mais aussi le 
pourcentage qui y correspond (de 
75 à 84 %) de même qu’une des­
cription sur l’atteinte des objectifs

(•rrptmd à plusieurs des tsagences»).
Les cotes s’étendent de A+ à E, 

cette dernière cote étant associée 
«ù la notitm d'echec». comme l’a uv 
dique la Fédération autonome de 
l’enseignement (FAE). qui se de­
mande si cela signifie que la no­
tion de redoublement est donc à 
nouveau introduite à Fécole.

la moyenne de classe, chère­
ment réclamée par certains pa­
rents, n'a toutefois pas été rete­
nue. -Sous ctmsidenms que ce n est 
pas une information essentielle» 
car elle •peut pousser des jeunes à 
la démobilisation», a répondu M. 
Fournier, interroge sur cette ab 
sence. Le ministre' a toutefois pro 
cisé que même s’il ne favorisait 
pas cette option, rien n’empêchait 
un groupe' de parents d'en faire La 
demande.

la Loi sur l'instruction publique 
prévoit actuellement un partage 
de pouvoir entre les commissions 
scolaires et le ministère quant à 
l'évaluation des apprentissages. 
S’il revient ultimement à l'école de 
faire le choix de son propie bulle­
tin, c'est aux enseignants qu'in­
combe la responsabilité de fabri 
quer un modèle approuvé ensuite 
par la direction de l’école.

Une nouveauté devrait toute 
fois s'immiscer bientôt dans ce 
processus: en vertu du projet de 
loi 32. qui devrait être adopté

avant Noél. Quebec veut per 
mettre aux parents de l’école 
d’être consultés sur le bulletin 
concocté par l'équipe école. 
•Comme premiers partenaires, les 
parents doivent être mis dans le 
coup», a indiqué le ministre.

le projet de loi «se à ce que les 
parents membres du conseil d'éta 
blissement aient l’obligation de 
consulter la communauté élargie 
de parents à travers une assem 
blee ou l'organisme de participa 
tion des parents.

Iü réforme
Devant l'Association québécoi 

se dr's enseignants du primaire, i) 
qui il s’adressait, le ministre a fait 
une longue apologie de la refor 
nie, vivement pointée du doigt pu 
certains groupes, dont les syndi 
cats d’enseignants, le Collectif 
pour une education de qualité et, 
plus récemment, une coalition de 
citoyens demandant un arrêt de la 
réfonne en vue la corriger

• L'amélioration continue de 
l'école québécoise est une responsa 
bihté partagée et cet objectif ne peut 
être atteint dans un climat de 
confrontation», a dit le ministre, la 
Centrale des syndicats du Quelxv 
(CSQ) a réagi aux propos du mi­
nistre, reteniuit «sa volonté muni 
teste de se mettre d l'écoute de celles 
et ceux qui font l’école québécoise».

comme l’a affirme Rejean Dirent, 
president de la centrale, dans un 
communique intitulé •La CSQ 
partage la volonté du ministre», un 
énoncé rare

•l 'ecole québécoise et nos nuncs 
x imt rien à gagner J un débat steri 
le qui se critalliserait entre les 
Oitcptes et les dénigreurs >ie la rtpre- 
me», a ajouté M. Parent par voie 
de communique

La Federation des syndicats de 
l'enseignement fFNl- CSQ) a jiige 
que les bulletins dévoilés hier 
•roxshftMiiVxf mn pas dans la bon 
ne direction», le groupe de 
quelque 50 000 enseignants a tou­
tefois rappelé que la consultation 
des parents pai les conseils d’éta 
blissement ne constituait pas •le 
heu approprié», en plus de militer 
à nouveau pour un bulletin pat 
commission scolaire

la Fédération autonome de 
l’enseignement (FAI ) a plutôt 
mal reçu ces bulletins qui ne 
contiennent •rien pour permettre 
l’évaluation de I acquisition des 
eonnaissances». a indique la pré­
sidente Nicole Fraseadorc dans 
un communiqué, la FAK juge 
d’ailleurs que •l’abandon de 
l’évaluation des connaissances» 
constitue le principal écueil de 
cette réforme.

1.4' Ih-roir
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Paul Toutant, grand patron de la SAQ, devra se contenter de son 
salaire régulier de 238 860 $. Le ministre des Finances a en 
effet annoncé qu’aucune prime ne lui sera versée.

Toutant n’aura pas 
de prime au rendement
Mais le ministre des Finances 

garde toute sa confiance 
dans le grand patron de la SAQ

MARTIN OtELLET

Québec — Sévèrement blâmé 
par le vérificateur général, le 

grand patron de la Société des al­
cools du Québec (SAQ), Sylvain 
Toutant n’empochera pas son lu­
cratif boni de performance pour 
l’année financière 200566.

Le ministre des Finances, Mi­
chel Audet en a fait l’annonce hier 
aprésmùdi deux jours après le dé­
pôt d’un rapport dévastateur du 
Vérificateur Renaud Lachance sur 
les pratiques de commercialisa­
tion suspectes qui avaient cours à 
la SAQ en 2005.

Pendant des mois, la SAQ n’a pas 
entièrement appliqué la baisse de 
l'euro à ses prix, ce qui a coûté huit 
millions de dollars aux consomma­
teurs, résume le rapport

M. Lachance avait aussi criti­
qué la culture de cadeaux, 
d’arvantages et de privilèges di­
vers des membres de la direc- 
tioh de la société d'Etat pratique 
qui a cependant été balisee il y a 
quelques mois.

La décision de ne pas verser de 
boni au president-directeur géné­
ral »est U fruit de discussions entre 
M. Audet. M. Toutant et le nouveau 
président du conseil d'administra­
tion de la société. M. Norman E. 
Hébert», a fait savoir le cabinet du 
ministre dans un communique 

Neanmoins. M. Audet a fritéré 
toute sa confiance» à l’endroit de 
M. Toutant qui continuera de diri­
ger la SAQ.

•Nous tournons la page», a com­
menté a la Presse canadienne Mi­
chel Rochette, porte-parole du mi­
nistre des Finances.

En septembre dernier, le 
conseil dadministration de la SAQ 
avait recommande au gouverne­

ment d'octroyer une prime de per­
formance à M. Toutant dont le sa­
laire annuel est de 238 860 $.

Sous réserve de l’approbation 
du conseil d’administration et du 
ministre des Finances, le boni du 
PDG aurait pu atteindre jusqu'à 
15 % de son salaire, soit une som­
me d’environ 35 000 $.

Dans une lettre datée du 22 no­
vembre, que le bureau du mi­
nistre Audet a fait circuler hier en 
fin d’apres-midi, M. Toutant infor­
me le président du conseil d’admi­
nistration quU ne souhaite pas re­
cevoir de boni afin de démontrer 
•sa bonne foi dans le contexte des 
événements qui se sont produits Ion 
de l’ajustement des prix en dé­
cembre 2005».

•La présente est pour vous infor­
mer que je préférerais ne pas tou­
cher la bonification à court terme 
prévue, dans le décret relatif à mon 
emploi, pour l’année financière 
2005-06», écrit le p.-d.g. avant 
d’étaler des réalisations majeures» 
de son administration

M. Toutant cite entre autres la 
performance financière record 
de la SAQ et la réforme •détermi­
nante» de la politique d'achat et 
de mise en marché, réforme sa­
luée par le Vérificateur, prend-il 
soin de préciser.

Que M. Toutant renonce a son 
boni ne changera rien a la crise 
de confiance qui secoue la SAQ, 
a pour sa part soutenu le porte- 
parole de l'opposition officieDe 
en matière de finances, François 
Legault

•D'apres moi. ce sera à peu près 
impossible de rebâtir la confiance 
dm publie et des employés», a dit le 
depute pequiste de Rfxwseau.

Presse canadienne

Le Québec, une nation dans un Canada uni

La résolution Harper fait progresser 
le Québec, selon Boisclair

«La Constitution, la loi fondamentale, doit
reconnaître cette réalité»,

ROBERTDUTR1SAC

/"A uébec — Le chef du Parti québécois, André 
W Boisclair, a reconnu hier que le reconnaissance 
delà nation québécoise par la Chambre des com­
munes représente un progrès pour le Québec,

•Cela a pour effet d'évacuer, de rendre caducs, de 
rendre dépassés la notion de société distincte et tous 
ses sous-produits, comme la reconnaissance du ca­
ractère unique du Québec», a affirmé M. Boisclair, 
qui a commencé sa conférence de presse en lisant 
une déclaration écrite. *// ne peut donc pas y avoir 
de retour en arrière. Une nation ne se réduit pas a 
une simple société distincte. »

•Le Québec fait du chemin», estime M. Boisclair. 
•Le Canada sort du déni.» Le chef péquiste s’était 
donné 24 heures pour réagir au dépôt de fa motion- 
surprise par le premier ministre Stephen Harper, le 
temps pour lui de consulter plusieurs souverainistes, 
notamment Gilles Duceppe et Bernard Landry.

Le mot «nation» est «kx puissant symbole», a pour- 
! suivi le chef péquiste, mais cette motion à la 

Chambre des communes n'a pas de portée juridique. 
Il a comparé cette motion à celle, présentée par Jean 
Chrétien et adoptée en 1995, qui reconnaît le Québec 
comme une société distincte, la Cour suprême n’en 
a pas tenu compte dans le renvoi sur la sécession du 
Québec en 1998 et, plus réc emment, dans son juge 
ment sur les congés parentaux, a-t-il fait observer.

C'est pourquoi André Boisclair réclame que cette 
reconnaissance de la nation québécoise soit inscrite 
dans la Constitution. »Une fois la nation reconnue, 
une suite s’impose. Un automatisme s’enclenche Im 
Constitution, la loi fondamentale, doit reconnoitre cet- 

! te réalité», estime-t-ü.
•Pour l'instant, il n’y a nen de changé au royaume 

du Canada», juge André Boisclair. Les fédéralistes 
québécois ne pourront qu’offrir à l'électorat que •le

dit le chef de l'opposition
statu quo constitutionnel et un Quebec confronté d lim 
possibilité de réintégrer la Constitution canadienne».

Selon le chef péquiste, la référence au -Canada 
uni» dans la motion présentée par le premier mi 
nistre Stephen Harper renvoie une image -fausse» 
puisque 4e Canada uni n'extste pas», le rapatriement 
unilatéral de 1982 ayant •désuni ce pays-

Plus tôt, à l'émission matinale de la station poputi» 
te CHOl-FM de Québec, André Boisclair avait aftir 
me que ce besoin de reconnaissance d<-s Québécois, 
en tant que nation mais aussi dcviuit les Français ou 
les Américains, relevait de fa -dépendance affective» 
et trahissait un comportement -très enfantin»

Lors de fa période de questions à l'Assemblée na­
tionale, le chef de l'opposition officielle a été quelque 
[mu malmené par Jean Charest, que la rmmnaiaaan 
ce de fa nation québécoise pu fa Chambre des com­
munes galvanise. M Boisclair a douté que cette re­
connaissance soif -très significative», comme le pre­
mier ministre l’avait affirmé mercredi. -Pourquoi le 
chef de l’opposition officielle a-t-il demandé que M 
Harper reconnaisse le Quebec comme étant une nation 
Hors du passage de M. Harper au Québec à l'occa­
sion de fa Fête nationale]?», a répliqué M. Charest.

Joint hier, l’ancien premier ministre Bernard la» 
dry, qui s’est fait un anlent promoteur de faccepfation 
de la nation québécoise, croit que sa reconnaissance 
par les Canadiens les fera réfléchir au lait que, s'agis­
sant du Québec, ils ne partent pas à une simple provin­
ce comme I tle-du-Pnme-f Jouard El s 'ils commencent a 
comprendre ça, ils se préparent à la souveraineté»

Le mot même de séparatisme ne rime phis a rien. ; 
•Ce n'est pas du séparatisme, c'est une nation qui \ 
cherche son indépendance fis [les Canadiens) neon- | 
naissent enfin qu'il s’agit d’une cause nationale», a j 
avancé Bernard landry

Le Devoir

Ignatieff dit 
une chose et 
son contraire

Ottawa le candidat dans fa 
course à fa direction du Parti 

libéral Michael Iguaiieff est ambi­
valent visa vis de Li paternité de fa 
résolution sur fa reconnaissance 
d’une nation québécoise, mais il 
semblerait qu'il en soit de itou 
veau l'instigateur

M Ignatieff, qui possède une 
feuille de route universitaire im 
pressioniuujte, a revendiqué fa |>a 
ternité de cette résolution pour 
ensuite s'en dissis lel si régulière 
ment qu'on s’y perd 

Dans une entrevue accordée a 
la Presse canadienne en début 
d'après-midi, avant hier, M Igna 
tielf laissait entendre que fa réso­
lution controversée adoptée par 
l’aile québécoise du Parti libéral 
du Canada n'était pis son idée 

•Pour la vingtième fois, j'aime 
rais que ce soit clair, a alors dit M. 
Ignatieff. la résolution sur la na 
lion québécoise n'a pas été mise de 
l avant par le camp Ignatieff Elle a 
été mise de l'avant par des gens qui 
appuient plusieurs candidats •

A ce moment, ce concept divi 
sait clairement le laonis libéral et 
pouvait représenter un handicap 
politique de taille

Mais en fin de journée, avant 
hier, alors que le premier ministre 
Harper avait fait l'annonce sunirise 
qu’il comptait présenter une résolu 
lion aux Communes visant a recon 
nafln- la nation québécoise ifan* un 
Canada uni. M. Ignatieff a changé 
son fusil d'épaule, ce qui constitue 
seulement fa phis ré* ente voltefcs » 
du candxlal flamcHtr affaire

Presxe caniiilienne
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LES ACTUALITES
Recyclage dans Ville-Marie

Des sacs plutôt 
que des bacs

C LAI RAN D R É E CAUCHY

Le comité exécutif de la Ville de Montréal a donné le 
feu vert hier à un projet-pilote d’utilisation des sacs 
de plastique pour le recyclage dans l’arrondissement 

Ville-Marie, contrairement aux recommandations for­
mulées le mois dernier par une commission d’éhis.

Des études démontrent pourtant que la collecte au 
moyen de sacs de plastique, soit pêle-mêle, offre un 
moins bon rendement, notamment parce que 11 % des 
matières acheminées par des sacs sont rejetées au 
centre de tri, contre seulement 2 % pour les bacs.

Tout en reconnaissant cet impact négatif, le res­
ponsable de l’environnement à la Ville, Alan DeSou- 
sa, fait valoir que la méthode est plus user friendly et 
pourrait être bénéfique pour la propreté des rues. 
•On veut tester l'hypothèse. Si cela fonctionne bien, on 
va tirer des conclusions et cela pourrait nous guider 
quand les autres contrats arriveront à échéance en 
mars 2008», fait valoir M. DeSousa. Le projet permet­
tra d’analyser le taux de rejet au centre de tri, l’effet 
sur le volume de matières recyclées et l’impact sur la 
propreté des rues, précise M. De Sousa.

Quelque (SOOO tonnes de matières recyclées devraient 
être recueillies, dont la moitié daas Ville-Marie et l’autre 
moitié à Verdun et Montréal-Nord, qui utilisent déjà le 
sac de plastique. Ce mode de collecte est cependant plus 
coûteux que le bac vert, où les matières sont triées par 
les résidants. l e tri coûte en effet 50 $ la tonne, alors que 
le prix varie entre 17,50 et 24,65 $ pour les matières re­
cueillies avec un bac vert, selon la firme qui les traite. La 
Ville a d’ailleurs accordé hier trois contrats pour le tri 
des matières recyclables, au montant de neuf millions, 
alors qu’il en coûtait auparavant 21 millions.

Le projet-pilote dans Ville-Marie ulcère le Front com­
mun québécois pour une gestion écologique des dé­
chets. •C'est un non-sens. On vient d’avoir une grande 
consultation, qui ne reammande pas le sac, et on va dans 
l’autre sens un mois plus tard. L'idée d'un projet-pilote est 
absurde. Le recyclage nécessite un travail d’éducation de 
longue haleine. On vient changer les habitudes, et si cela 
ne donne pas de bons résultats, on va encore changer», dé­
plore le directeur du Front, Robert Ménard.

Montréal a par ailleurs annoncé hier qu’on organi­
sera un concours de design pour concevoir un nou­
vel outil de collecte sélective afin de remplacer le bac 
vert «On veut tenir compte de la nouvelle réalité, alors 
qu’il faut augmenter la quantité de matières recyclées 
tout en tenant compte, de la propreté et de nos hivers», 
explique M. DeSousa.

La Commission d’élus municipaux recommandait 
de remplacer le bac vert de 64 litres par un bac rou­
lant, là où la configuration des logements s’y prête, 
soit sur environ 60 % du territoire. «L’outil proposé par 
le concours de design offrira quant à lui une solution 
pour répondre aux problèmes rencontrés sur les 40% 
restants du territoire», indique M. DeSousa.

Le Devoir

Montréal songe 
à remplacer les 18 CLD 

par une structure unique
Le projet à Vétude hérisse au plus haut point 
les partisans du maintien des entités locales

CLAIRANDRÉE
CAUCHY

Montréal jongle avec l’idée de 
créer une agence à but non 
lucratif chargée du développe­

ment économique, à qui elle trans­
férerait certains de ses fonction­
naires, afin d’agir comme centre 
local de développement (CLD) de 
toute rfle de Montréal, en rempla­
cement des 18 CLD qui existent 
actuellement.

Le scénario a été étudié dans le 
cadre de la Revue des activités, 
services, opérations et pro­
grammes (RÂSOP), mais n’a pas 
été retenu pour le moment. Uhy-

f othèse d’un grand CLD pour 
ensemble de lHe sera d’ailleurs 
discutée aujourd'hui dans le cadre 

du colloque de Projet Entrepre- 
neuriat Montréal, un groupe d’ex­
perts indépendant qui doit formu­
ler des recommandations à la Vil­
le en mars prochain.

L’idée hérisse au plus haut 
point les 18 CLD (dont neuf sont 
des corporations de développe­
ment économique et commu­
nautaire). «Il est regrettable

qu’on ne tienne pas compte de 
l'importance que le soutien à 
l’entrepreneuriat soit ancré dans 
les réalités propres à chaque ar­
rondissement ou ville reconsti­
tuée de l’île», écrivent les repré­
sentants des 18 CLD dans une 
lettre ouverte.

Le gouvernement du Québec 
verse chaque année à l’agglomé­
ration montréalaise quelque 12 
millions pour le soutien au déve­
loppement économique, qui sont 
ensuite répartis entre les 18 
CLD. Ces derniers craignent 
que la ville ne réoriente ces 
fonds vers une agence montréa­
laise. «C’est tentant pour la Ville 
de dire: “On prend cet argent, on 
finance en partie nos services en 
créant une agence où on transfère 
des fonctionnaires.” C'est autant 
d’argent de moins que la Ville au­
rait à débourser», fait valoir le di­
recteur du Regroupement éco­
nomique et social du Sud-Ouest 
(qui agit à titre de CLD), Pierre 
Morissette.

Les CLD s’opposent ferme­
ment à «toute reconfiguration du 
réseau qui ne tient pas compte de

l’ancrage du développement écono­
mique au niveau local», poursuit 
M. Morissette.

L’idée est cependant loin 
d’être mûre. «Ce sont des élé­
ments proposés pour permettre la 
discussion. (...] Ce n'est pas 
quelque chose de fixé à l'avance», 
fait valoir le responsable du dé­
veloppement économique à la 
Ville de Montréal, Alan DeSousa, 
soulignant que cette hypothèse a 
été soulevée au niveau adminis­
tratif et non politique. «Ce n 'est 
pas un sujet actif au niveau poli­
tique», poursuit M. DeSousa, 
sans écarter l’idée pour autant

Le responsable du dossier au 
service de la mise en valeur du 
territoire et du patrimoine, Jean 
Savard, précise pour sa part que 
le travail n’est pas encore complé­
té et qu’il faudra attendre le dépôt 
du rapport du groupe indépen­
dant Projet Entrepreneuriat Mont­
réal (où siègent notamment deux 
fonctionnaires municipaux). «Le 
RASOP, de toute évidence, n'a pas 
tranché», explique M. Savard.

Le Devoir

La Cour suprême 
et les services 

en français
SYLVAIN LAROCQUE

Ottawa — La Cour suprême décidera si les agents 
de la Gendarmerie royale du Canada (GRC) doi­
vent offrir des services en français partout au Nou­

veau-Brunswick, seule province bilingue du pays.
Le plus haut tribunal du Canada a accepté jeudi d’en­

tendre l’appel présenté par la Société des Acadiens du 
Nouveau-Brunswick (SAANB) et Marie-Claire Paulin, 
une citoyenne de Moncton qui n’a pu être servie en 
français lorsqu’elle a été interceptée près de Wood- 
stock, dans l’ouest de la province, en mai 2000.

Au Nouveau-Brunswick et dans la plupart des pro­
vinces, c’est la GRC qui joue un rôle équivalent à ce­
lui de la Sûreté du Québec et de la Police provinciale 
de l’Ontario. Fredericton a signé avec la police fédé­
rale un contrat qui s’étire jusqu’en 2012.

En novembre 2005, la juge Johanne Gauthier, de la 
Cour fédérale, a donné raison à la SAANB et à Mme 
Paulin en ordonnant à la GRC d’offrir des services bi­
lingues partout au Nouveau-Brunswick. La magistra­
te faisait remarquer que la police fédérale accomplit 
une «fonction gouvernementale» dans la province.

Depuis l’adoption de la Loi sur les langues officielles 
du Nouveau-Brunswick, en 2002, la province a l’obli­
gation de s’assurer que les policiers puissent com­
muniquer avec le public en anglais ou en français, 4 
estimé la juge Gauthier.

En mai dernier, la Cour d’appel fédérale a toutefois 
renversé le jugement La GRC n’est qu’un exécutant 
et c’est le gouvernement néo-brunswickois qui a la 
responsabilité d'appliquer ses propres lois en impo­
sant des obligations linguistiques à la police fédérale 
s’il le faut a soutenu le tribunal.

La Cour suprême du Canada entendra le litige au 
cours des prochains mois.

Presse canadienne

Dégraissage : l’opposition hurle à l’improvisation 
CLAIRANDRÉE CAUCHY

L* opposition à l’hôtel de Ville de Montréal juge que la 
1 cure minceur de l’appareil administratif annoncée 
avant-hier par l’administration Tremblay-Zampino sent 

l’improvisation et que les économies de 300 millions en 
trois ans annoncées demeurent hypothétiques.

«Les seules mesures qui ne sont pas conditionnelles, 
ce sont les hausses de taxes et les coupures de services», 
a soutenu la porte-parole de Vision Montréal, Nou- 
shig Eloyan. Une part des économies projetées pro­
vient du «délestage» de certaines activités à Québec, 
tel le contrôle de la qualité de l’air, l’inspection des ali­

ments ou encore l'intégration des nouveaux arri­
vants, précise Mme Eloyan. Voilà 35 ans que Mont­
réal exige que le gouvernement compense pleine­
ment Montréal pour de telles activités. «On se de­
mande si ce n’est pas de la crédulité de [la part de M. 
Tremblay] de croire qu’il aura satisfaction sur tous les 
points», s’interroge Mme Eloyan.

Vision Montréal note que l’abolition de 1000 
postes par attrition fera elle aussi l’objet de discus­
sions avec les syndicats. Tout en critiquant la diminu­
tion de services et la perte d’expertise que les cou­
pures de postes pourraient engendrer, la porte-paro­
le de l’opposition officielle a jugé cette décision «nor­

male pour une administration responsable». «B faut 
absolument le faire en début de mandat, et non laisser 
le temps passer et arriver en Superman pour sauver les 
meubles», a fait valoir Mme Eloyan.

Son collègue François Purcelt qui agit à titre de chef 
intérimaire du parti, déplore la diminution de services 
aux plus démunis, notamment avec l’abandon de l’aide 
aux sinistrés. «Que gagne le citoyen aujourd’hui?», s’est 
interrogé M. Purcell, soulignant que les contribuables 
se verront refiler une partie de la facture, notamment 
par une hausse du nombre de contraventions.

Le Devoir
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ON DEMANDE
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JACKIE
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(frais virés)
Recompense offerte
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OFFRE DE SERVICES 
PROFESSIONNELS

A VOTRE SERVICE
Chauffeur pnve garde du corps 

Escorte, expérience poiioére 
Discrélion et intégrité Pourmto 

Robert 514-266-2544
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COURS
ATELIER D'ECRITURE A MTL
Syhne Massicotle Inl 450-247-0489
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MASSOÎHCRAPIE
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OFFRE OE SERVICES OFFRE DE SERVICES
PROFESSIONNELS PROFESSIONNELS

LES ACCORDS DU VERSEAU ENR.
TOUT POUR LE PIANO DEPUIS PLUS DE 24 ANS

Accords — Réparation — Transport 
Achat / Vente — Estimation — Garantie écrite

Spécialité : Restauration de piano mécanique

Tél. : (514) 250-0838 ou 1 888 742-9491 
Infos : lesaccordsduverseau@msn.com
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ENTREIIEN. RÉNOVATION
ENTREPRENEUR RETRAITE 
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DÉMÉNAŒMENTS
G JOOOIN TRANSPORT INC.
Déménagements de tous genres 

Assurance complète 514253-4374

AUTONOMES
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ABONDANCE ET CRÉATION
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sur rexpansori de votre energy 
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Adieu populaire à 
Beyrouth pour Gemayel

Des attentats en série 
font plus de 150 morts à Bagdad

Des centaines de milliers de Libanais 
se sont rassemblés 

sur la place des Martyrs

Les autorités décrètent un couvre-feu 
dans la capitale irakienne

KAKI I M KANM-M KH'II KS
l'n père pleurait la mort de son fils hier À Bagdad.

Beyrouth — Le Liban a organisé 
hier un adieu populaire à Pier­
re Gemayel, le ministre chrétien 

assassiné mardi, lors d’un immen­
se rassemblement à Beyrouth que 
le camp antisyrien a transformé en 
démonstration de force contre l’op­
position alüee de la Syrie.

Une foule énorme, sous une 
marée de drapeaux libanais 
rouges et blancs frappés du 
Cèdre, s’est rassemblée sur la 
grande place des Martyrs, dans le 
centre de la capitale, tout près de 
la cathédrale Saint-Georges des 
Maronites où ont été célébrées 
lés obsèques.

Puis la foule a écouté les diri­
geants antisyriens du Liban, défi­
lant sur une estrade protégée 
d'une vitre pare-balles, lancer des 
diatribes contre la Syrie et pro- 
ihettre que cet assassinat ne reste­
rait pas impuni.

Brandissant des portraits du 
défunt la foule, estimée à des cen­
taines de milliers de personnes 
par les médias, avait convergé de­
puis le matin sur la place des Mar­
tyrs, conspuant la Syrie, piétinant 
des portraits du, président Lahoud 
et du chef de l’Etat syrien Bachar 
al-Assad.

Une cérémonie dans la cathé­
drale a rendu hommage au mi­
nistre, dont le cercueil a été porté 
à travers la foule, accompagné de 
la famille vêtue de noir, pour être 
déposé face à l’autel.

Le patriarche maronite Nasral- 
lah Sfeir a célébré l’office. Lu en 
français, un message du pape

Benoit XVI a dénonce •l'acte in­
qualifiable» qui a coûté la vie à 
Pierre Gemayel.

Aux premiers rangs, avaient 
pris place le président du Parle­
ment Nabih Berri. le chef de la 
majorité parlementaire antisy­
rienne Saad Hariri, Walid Joum- 
blatt et le premier ministre 
Fouad Siniora, aux côtés de per­
sonnalités étrangères. Le prési­
dent Lahoud était absent.

L’assassinat de Pierre Gemayel, 
ministre de l’Industrie et députe 
de la trayorite, abattu par balles à 
34 ans, fait craindre une nouvelle 
déstabilisation du Liban. Les capi­
tales occidentales, dont Washing­
ton et Paris, ont renouvelé leur 
soutien au gouvernement Siniora.

Les appels au calme se sont 
multipliés depuis mardi dans la 
classe politique, tandis que les 
dirigeants antisyriens dési­
gnaient la main de Damas dans 
cet attentat. La Syrie a dementi 
toute implication.

Pierre Gemayel est la cinquiè­
me personnalité antisyrienne 
tuée depuis l’attentat qui avait 
coûté la vie, le 14 février 2005, à 
l’ancien premier ministre Rafic 
Hariri, pour lequel des respon­
sables syriens et libanais ont été 
mis en cause.

Un mois plus tard, le 14 mars, 
un rassemblement d'un million de 
personnes sur la place des Mar­
tyrs avait précipité le départ des 
troupes syriennes du Liban.

Agence France-Presse

Bagdad — Une vague d'attentats 
s’est abattue hier sur le quar­
tier chiite bagdadi de Sadr City, où, 

selon le ministère de 1 Intérieur, six 
attentats à la voiture piegee ont fait 
au moins 152 morts et 201 blesses, 
poussant les autorités à décréter un 
œuvre-fou dans la capitale.

Le ministère de la Santé, cible 
d’une attaque dans l’après-midi, a 
fait savoir que le bilan pourrait 
s’alourdir. «Beaucoup de morts, ré­
duits à un amas de débris humains, 
n'ont pas encore etc amples», a de­
clare le ministre Ali alChemarl 

C’est de loin l’attentat le phis gra­
ve en Irak depuis fo début de l’an­
née et fo plus meurtrier en un seul 
endroit depuis la tin de la guerre, 
en 2003. Ces expk>sions, suivies par 
des tirs de mortier visant une encla­
ve sunnite voisine, survenaient au 
moment où des activistes armes at­
taquaient fo ministère, contrôfo par 
les chiites. Six véhiculés stationnés 
contenant chacun près d’une demi- 
tonne d’explosifs ainsi que des obus 
de mortier ont ravage le secteur, dé­
truisant des rues entières et semant 
la mort dans un marché très fre­
quente de Sadr City, a déclare fo ge­
neral Djihad aLDjabori, du ministè­
re de l’Intérieur, à la television pu­
blique Irakrya.

Des obus de mortier ont égale­
ment atterri a proximité et des habi­
tants ont intercepté un septième vé­
hicule qui. selon eux, était conduit 
par un candidat au suicide, a ajoute 
le général Djabori. Les déflagra­
tions ont éparpillé dans les rues 
lambeaux de chair humaine et 
pièces de métal tordues, provo­
quant en outre* des incendies. Sadr 
City est 1e fief de l’imam radical chii­
te et chef de milice Moqtada Sadr.

La télévision nationale irakienne, 
citant une source au ministère de 
l’Intérieur, rapporte que les autori­
tés ont décrété un couvre-feu d’une

durée indéterminée à Bagdad,
Cinq prrsoim<*s ont ete bfossées 

au ministère de la Suite, situe à en 
vrron cinq kilomètres de Stdr City.

a indique une source au ministère 
ik- rinteneur 1 Vs .ictivistes ont tiré 
sur te tvitimont au mortier, à la gre 
trade KIXÎ et à la ntitraiUeusr. une 
des attaques les plus audacieuses 
menées jui k-s insurgés détruis l’in 
vasfon de nnik. en 2003.

I '.urivée dlrelicoptèrrs de orme 
bal et de soldats américtùna a per 
nrts de disj viser k*s assaillants.

IVu ajHvs. une dizaine d'obus ik* 
mortier se sont abattus sur Adha 
miv a, une enclave sunnite située 
dans l’est de Bagdad, majoritaire 
ment chiite 1 e ministère de l’Inté­
rieur a dit ignorer si a-s tirs avarient 
tait ik-s\KiiiiK-s

le nunisteir de la Saute est diri 
ge |\u des partisans de Sadr, dont 
t'Arniee du Mehdi est accusée 
d'exoï-tkms |\t! la minorité sunnite 
Des centaines de personnes sont 
victimes chaque semaine, à Bag­
dad, d'escadrons de Lr mort.

1 r vice-ministre de fa Santé, Ha 
kim al Aunity, membre du jwrti de 
Sadr. m- trouvait au ministère lors 
de l'attaque 11 avait éclrappe hindi si 
une tentative d'assassinat.

1 l apn-s al /amily. h* ministère, 
souvent attaque, ne favait jamais été 
de manière aussi soutenue. 11 |iense 
que k-s activistes tentent de enfer 
un corridor sécurisé rehaut Adha 
miy.i a la rive ocvidontafo du Tlgie. 
nvyontaiument sunnite.

•Sous avons demandé out com 
mandants de l'armer d'intervenir 
poui empêcher la insurgés de mms 
attaquer mais on ne nous a (his ré­
pondu l ’h vastr complot terroriste 
vise a stporrt Btigdod Ksi île Hagihui 
( foest», at il dit

\gcitcv France- Ptrsiu' 
el ReutersLes Palestiniens proposent

une trêve partielle à Israël Législatives du 7 novembre

Vote des jeunes : la bonne 
et la mauvaise nouvelle

Gaza — Les principaux 
groupes palestiniens ont pro­
posé à Israël d’arrêter les tirs, de 

roquettes sur le territoire de l’Etat 
hébreu en échange de la fin des 
offensives de Tsahal dans la ban­
de de Gaza et en Cisjordame, a-t- 
on appris hier de source palesti- 
riienne autorisée.

Khader Habib, dirigeant du Dji­
had islamique, a annoncé que ces 
groupes, parmi lesquels le Ha­
mas, au pouvoir depuis le prin­
temps dernier, et le Fatah du pré- 
âdent Mahmoud Abbas, étaient 
tombés d’accord sur cette propo­
rtion lors d’une rencontre avec le 
premier ministre Ismaïl Haniyeh. 

•Pour le bien de l’intérêt national

La Haye — Le procureur en 
chef de la Cour pénale inter­
nationale a annoncé hier avoir 

presque bouclé son enquête sur 
des crimes de guerre commis au 
Darfour, région de l’ouest du 
Soudan, et disposer d’assez de 
preuves pour émettre des incul­
pations sous peu.

•En nous fondant sur un examen 
minutieux de toutes les preuves col­
lectées et de leurs sources, nous 
avons déterminé les incidents les 
plus graves et certaines des per­
sonnes qui peuvent être considérées 
comme pénalement responsables», 
a déclaré Luis Moreno-Ocampo 
dans un discours prononcé à l’oc- 
çasion de la réunion annueDe des 
Etats signataires du traité créant 
la CH.

Environ 200 000 personnes ont 
été tuées et 2,5 millions chassées 
de chez elles depuis février 2003 au 
Darfour, théâtre, selon le gouver­
nement américain, d’un genocide. 
Khartoum rejette ces allégations.

Moreno-Ocampo cite parmi 
les crimes commis dans cette ré­
gion des persécutions, des tor­
tures, des viols et des meurtres.

palestinien [...] s’est dégagée une po­
sition m faveur d’un retour au calme 
par l'arrêt des tirs de roquettes [sur 
Israël] en échange de la fin de 
l’agression contre notre peuple à 
Gaza et en Cisjordanie», a déclaré 
Habib. Il a ajouté que cette dérision 
n’entrerait en vigueur qu’après la 
fin des opérations israéliennes.

La proposition de trêve concer­
ne uniquement les tirs de ro­
quettes et non les autres opéra­
tions comme les attentats sui­
cides. Habib a précisé que Ha- 
niyeh présentera cette proposition 
à Abbas, qui la transmettra ensui­
te aux Israéliens.

Avant que le procureur ne sou­
mette les preuves aux juges de la 
CPI, son cabinet devra détermi­
ner si le gouvernement du Sou­
dan a ouvert des procédures ju­
diciaires visant les mêmes inci­
dents et les mêmes suspects, a 
précisé Moreno-Ocampo.

En vertu du traité qui a créé la 
CPI en 2002, ce tribunal siégeant 
à La Haye ne peut pas poursuivre 
des suspects qui ont déjà fait 
l’objet d’un procès équitable 
dans leur pays.

•Je pense que j'aurai réuni ces 
informations d'ici le début du 
mois de décembre», a déclaré le 
procureur en chef.

Mercredi, Jan Egeland, secré­
taire général adjoint de l’ONU 
chargé des affaires humani­
taires, a accusé le Soudan d’avoir 
bâti un •mur d'obstacles adminis­
tratifs» gênant ia distribution de 
l’aide humanitaire au Darfour, 
d’attaquer des villages et d’armer 
des miliciens arabes pour com­
battre des rebelles et des bandes 
armées.

Reuters

GUY TAILLE F E R

La bonne nouvelle est que les 
jeunes Américains, la frange 
de l’électorat la plus désillusion­

née devant la chose politique, a 
voté en nombres records aux der 
nières législatives qui ont donné 
aux démocrates la majorité au 
Congres. Dix millions d’électeurs 
de moins de 30 ans sont allés aux 
urnes, soit deux millions de plus 
qu’en 2002.

Il s’agit du plus grand nombre 
de jeunes électeurs à être allés vo­
ter en 20 ans à des élec­
tions de mi-mandat pré­
sidentiel. L’augmenta­
tion du nombre de nou­
veaux votants est éva­
luée à 4 %, une hausse 
deux fois supérieure à 
celle enregistrée au sein 
de l’électorat dans son 
ensemble.

Problème endémique 
dans les sociétés occi­
dentales, les taux de 
participation électorale 
de l’ensemble des élec­
teurs pe dépassent guère les 40 % 
aux Etats-Unis à l’occasion de 
scrutins de mi-mandat et à peine 
55 % lors de présidentielles. Un 
peu plus de 78 millions d’Améri­
cains (38 % de l’électorat) ont 
exercé leur droit de vote le 7 no­
vembre dernier.

La mauvaise nouvelle est que la 
proportion des jeunes qui pren­
nent la peine d’aller voter n’en de­
meure pas moins extrêmement 
faible. »La tendance est certaine­
ment encourageante, mais il faut 
mettre les choses en perspective», 
souligne The Nation, hebdoma­
daire de gauche new-yorkais: -Au 
bout du compte, seulement 24 % des 
punes sont allés aux urnes • Déso­
lant dit The Nation, compte tenu 
de l'importance des enjeux: haus­
se des coûts de l’éducation, ré­

chauffement de la planète, guerre 
en Irak...

Comment expliquer que cette 
jeunesse ne soit pas davantage 
mobilisée? •Peut-être, avance le 
magazine, qu elle sera plus motivée 
le jour où notre système bipartisan 
étroit sera réformé afin de lui don 
ner la possibilité de voter pour des 
gens dans lesquels elle croit vrai­
ment et non pas simplement pour le 
moins pire des candidats »

En tout état de cause, les démo­
crates ont été les principaux béni- 
fidaires de cette plus grande par 

ticipation des jeunes. A 
la suite du 11-Sep- 
tembre. les jeunes élec­
teurs avaient été un peu 
plus nombreux aux lé­
gislatives de 2002 à vo­
ter pour les républi­
cains plutôt que pour 
les démocrates. Ils ont 
changé d’allégeance à 
la présidentielle de 2004 
en votant pour fo candi­
dat démocrate, John 
Kerry, dans une propor­
tion de 54 %, les démo­

crates ont enregistré un meilleur 
score le 7 novembre derniér au­
près de ce groupe d’âge en en­
grangeant 60 Y de son vote a la 
Chambre des représentants.

•C'est un des faits les plus mar 
quants de ce scrutin», affirme dans 
ses analyses postélectorafos fo Few 
Research Center, une organisation 
de recherche de Washington 

Autre donnée éloquente: fo vote 
de la minorité latino, qui, a la 
Chambre, s’est porté à 69 % sur les 
candidats démocrates, en hausse 
de huit points de pourcentage par 
rapport a 2002. A la faveur des ré­
publicains. M Kerry avait enregis­
tré, en 2004, un très mauvais score 
auprès de cet électorat qui «e mo­
bilise traditionnellement peu aux 
élections malgré vm poids démo­
graphique croissant

Il ne semble pas que son taux 
de participation électorale ait no 
toirement augmenté le 7 no 
vembre. Mais il est clair, celte lois 
ri, qu’il a massivement abandonné 
les républicains, manifestement 
en colère contre eux pour l’ap 
proche dure qu’il* ont adojXée au 
sujet de l'immigration illégale 

la communauté noire est mas­
sivement demeuréi* lidele au Parti 
démocrate pendant que les évan 
géliques ont appuyé les républi 
cains dans une proportion (72 %) 
qui n'a pas t life hi depuis 2000.

Une part additionnelle îles suc­
cès démocrates au Congrès tient 
au fait que ce parti a largement 
remporté la liafaille des ejecteurs 
sans affiliation politique (par 57 % 
contre 39 %). MM Kerry et Bush 
s’étaient partagé ces indépen 
danls en 2004

Nord-Est quits lui procurent, ana 
lyse fo centre Pew, un bleu électo­
ral au moins aussi roi juste que l'est 
fo Sud pour fo* républicain*

Mandats d’arrêt 
contre 

des proches 
de Kagame

I) ai is I )es mandats d’arrêt
internationaux pour assassi 

nats ou complicité d'assaNsinats 
ont été lancés mercredi par un 
juge français contre neuf proches 
du president rwandais Paul Kaga 
nie, dont son chef d'état major gé 
néral, a ton ippris hier de source 
judiciaire.

t es mandats, qui seront dit lu 
ses internationalement par Inter­
pol, ont valeur de mise en exa 
men 1/* juge Jeanlxmis Bruguiè­
re met en cause les ru-ul suspects 
dans l'attentat commis avec de» 
missiles le 6 avril 1994 contre 
l'avion du président Juvénal lia 
hyarimana, iirédécesseur de Paul 
Kagame, a Kigali. Cette action 
avait été IV Iément déclencheur du 
génocide dans lequel sont morts 
800000 I iitsmet o|jpn*ants hutus 
entre avril et juin 1994.

irs-ni de guérilla contre fo pouvoir 
en jilai e. avait planifié l'attentat 
dans fo but de prendre fo [xmrvoir 
jjar la ton »' ReutersIa’ Devon

PrHtconOtvt » ? mcontoet 
itJStctmae

(514JMV5W1

Par un collectif d’auteurs 
Sous la dlrwcttofi da
Marcel D’AMBOISE
Collection
LE PIUOT
Formation oiniroio 
oei adultes

Reuters

Darfour: la CPI dit avoir assez de 
preuves pour des inculpations

« Au bout 
du compte, 
seulement 

24%
des jeunes 
sont allés 

aux urnes »

Dernière considération: fo Parti 
démocrate a si fermement çonsob 
de sa mainmise sur fes 12 Étals du

la* juge Bruguière a conclu 
dans une ordonnance publiée en 
début de semaine que Paul Kaga 
me. qui dirigeait alors le Front p» 
triotique rwandais (FI’K), motive

les casques Weus sont-ils toujours pertinents,
Avec Pierre Beaudet. Céline Hereeux-Payette, Rémi Landry et Mane-Joeüe Zahar

TétéréaWé : éwUrtion ou régression?
Avec Jean-Serge Banbeau, Karyne Lefebvre, Richard Themen et Stéphane Venne.

Invitée : Lucie Laurier

soir 19 h 30
Il va y avoir du sport

telequebec tv



Montréal
Rapport sur la situation financière de la municipalité
Présenté par le meire de Montréal, M. Gératd Tremblay, au conseil municipal du 30 octobre 2006

Tel que l'exige la Loi sur les cités et villes, je dépose 
aujourd'hui un rapport présentant, à la fois, la situation 
financière de la Ville de Montréal pour 2005, les perspectives 
financières de l'année en cours ainsi que les principaux 
objectifs budgétaires pour 2007 touchant le budget de 
fonctionnement et le Programme triennal d'immobilisations.

Les états financiers vérifiés de l'année 2005

Le marché immobilier est demeuré favorable en 2005. C'est 
ainsi que la construction de bâtiments a généré des revenus 
de taxes supplémentaires de 16 millions de dollars par 
rapport à ce qui avait été anticipé et est venue augmenter 
l'assiette fiscale, qui constitue la principale base de taxation 
de la Ville. De plus, les droits de mutation immobilière 
ont connu une meilleure performance, soit 20 millions de 
dollars de plus que ce qui avait été inscrit dans les prévisions 
budgétaires.

En s'appuyant sur une gestion responsable et rigoureuse, la 
Ville a réussi à afficher, au cours des quatre dernières années, 
des revenus réels supérieurs à la somme des dépenses de 
fonctionnement, du remboursement de la dette à long terme 
et du règlement au comptant de certaines dépenses d'immo­
bilisations. Cet excédent qui était de 3.6 millions de dollars en 
2002 est passé à 61,7 millions à la fin de 2005. En considérant 
les affectations des surplus ayant un impact sur le résultat de 
2005, la Ville a dégagé un excédent de 163 millions de dollars 
à la fin du dernier exercice financier.

En avril 2006, nous avons affecté ces surplus à des fins 
diverses, dont 52,2 millions de dollars â l'équilibre budgétaire 
de 2006, 34,2 millions au renflouement de la réserve pour 
imprévus, 18,1 millions au remboursement complet du prêt 
consenti par les arrondissements pour l'équilibre budgétaire 
de 2002 et, enfin, 17 millions de dollars en reconnaissance du 
surplus de gestion généré par les arrondissements pour 
l'exercice 2005.

Après la rémunération, la gestion de la dette constitue la 
deuxième plus importante dépense pour la Ville. À ce 
chapitre, nous avons conjugué tous nos efforts pour contrôler 
notre niveau d'endettement. La firme Moody's a d'ailleurs 
reconnu ces efforts en améliorant la cote de crédit de la Ville 
en mars 2005. De plus, l'administration a poursuivi le refi 
nancement de la dette actuarielle initiale de l'ancienne Ville de 
Montréal, en remboursant 410,9 millions de dollars au régime 
de retraite des pompiers, en 2005. Les conditions de ce rem 
boursement permettront de réaliser des économies de l'ordre 
de 220 millions au cours des 40 prochaines années, auxquels 
s'ajoute 1,1 milliard de dollars d'économies réalisées grâce au 
refinancement de quatre autres régimes de retraite 
en 2003.

Par ailleurs, nous avons ajusté les données sur la dette nette 
de la Ville au 1er janvier 2006, afin de tenir compte du trans­
fert du solde des dettes obligataires de chacune des villes 
reconstituées; cela a eu pour effet de réduire la dette nette de 
la Ville de Montréal de 391,3 millions de dollars.

Les perspectives financières de l'exercice en cours

Plus que jamais, l'administration municipale est déterminée à 
hisser Montréal parmi les grandes métropoles du monde. 
Maintenant le cap d'une année à l'autre, nous misons sur une 
gestion stricte des fonds publics, tout en offrant aux 
Montréalaises et aux Montréalais des services performants et 
un milieu de vie agréable. Selon une première évaluation, la 
Ville prévoit un surplus budgétaire d'un peu plus de 25 mil­
lions de dollars pour 2006. Le gel de l'embauche, la limitation 
des dépenses et la revue des activités, des services, des 
opérations et des programmes entrepris par la Ville au cours 
de 2006, pourraient influencer à la hausse le surplus anticipé.

Ce surplus devrait nous aider â résoudre en partie la problé­
matique budgétaire de 2007. Pour que ces prévisions se 
concrétisent, il est impératif de continuer à gérer de manière 
rigoureuse et efficace, tout en maintenant la qualité des 
services destinés aux citoyennes et citoyens.

Les orientations générales pour le budget de 2007

Le budget de 2007 présente un défi de taille. Malgré tous les 
efforts déployés par l'administration municipale, le déséquili­
bre entre les dépenses et les revenus ne cesse de s'accentuer. 
En effet, la Ville doit composer avec la croissance de ses 
dépenses, qu'il s'agisse du coût de contrats pour certaines 
opérations de base, comme le déneigement, de la croissance 
de la masse salariale ou encore du coût de financement des 
régimes de retraite et des autres avantages futurs. Par 
ailleurs, les revenus de la Ville proviennent pour la plus 
grande partie du champ foncier. Même si le marché 
immobilier est très performant depuis plusieurs années, 
l'administration municipale s'est fait le devoir de contenir le 
fardeau fiscal des contribuables montréalais. De plus, certains 
revenus inscrits au budget de 2006 sont non récurrents, 
limitant considérablement les possibilités du cadre financier.

Au cours des derniers mois, le gouvernement du Québec a 
conclu avec le monde municipal un nouveau Partenariat fiscal 
et financier avec les municipalités, qui permettra notamment 
aux municipalités de pouvoir profiter du plein rembourse­
ment de la TVQ d'ici 2013. Le gouvernement a également fait 
connaître la première Politique québécoise de transport 
collectif, qui permettra notamment à Montréal et à la région 
métropolitaine de bénéficier des sommes additionnelles pour 
améliorer les services de transport collectif. Ce sont des 
actions dont nous avons salué la mise en oeuvre. Mais compte 
tenu des responsabilités additionnelles que notre ville doit 
assumer comme métropole du Québec, nous sommes 
toujours d'avis que Montréal devrait pouvoir compter sur 
d'autres sources de revenus fiables et récurrentes. C'est 
pourquoi notre administration nourrit toujours l'espoir qde 
les négociations avec le gouvernement québécois et nos dif­
férents autres partenaires permettront d'en arriver à des solu­
tions pour que Montréal puisse jouer pleinement son rôle de 
métropole et freiner, par le fait même, la spirale du déficit 
structurel à laquelle elle est continuellement confrontée.

Afin de faire face au défi budgétaire de 2007, l'Administration 
a entrepris la revue en détail de ses activités, de ses services, 
de ses opérations et de ses programmes. Dirigé par le prési­
dent du comité exécutif, M. Frank Zampino, cet exercice a 
pour but de mieux centrer l'appareil administratif sur les mis­
sions essentielles de la Ville, d'augmenter la performance 
organisationnelle et de dégager des marges de manœuvre 
financières. Nous intégrerons les résultats des premieres 
décisions dans le budget de 2007 et poursuivrons le travail 
dans les prochains exercices financiers. Il faut aussi mention­
ner que, pour la premiere fois, le budget de 2007 présentera 
une version consolidée de ses revenus et dépenses avec les 
organismes faisant partie du périmètre comptable de la Ville, 
telle que la Société de transport de Montréal (STM).

Ce budget tiendra également compte des recommandations 
du mandataire du ministère des Affaires municipales et des 
Régions du gouvernement du Québec concernant le partage 
des dépenses entre l'administration municipale et l'ag 
glomération.

Les résultats préliminaires obtenus à ce jour dans la prépara 
tion du budget de 2007 permettent de croire que la Ville sera 
en mesure de :

• maintenir les services de qualité à la population;
• contenir le fardeau fiscal des citoyens;
• poursuivre le projet de réinvestissement dans les 

infrastructures reliées à l'eau;
• accentuer les efforts de réinvestissement dans le réseau 

routier;
• limiter l'accroissement des dépenses.

Concernant les comptes de taxes des contribuables, un 
nouveau rôle triennal d'évaluation entrera en vigueur le 
!•' janvier 2007. Comme les valeurs foncières ont beaucoup 
varié, nous envisageons différentes pistes de solutions afin 
d'alléger l'impact des transferts fiscaux occasionnés par le 
dépôt du nouveau rôle dont, entre autres, l'étalement de la 
variation du rôle sur trois ans, tel qu'il est actuellement per­
mis par la loi. En poursuivant le même objectif, nous avons 
demandé au gouvernement du Québec de pouvoir etaler le 
rôle sur quatre années, soit de 2007 à 2010, ce qui aurait pour 
effet d'atténuer encore davantage l'impact sur les transferts 
fiscaux. Nous souhaiterions également l'introduction d'une 
nouvelle catégorie d'immeubles, celle de «1 logement», aux 
fins d’imposition à taux variés. Cela aurait pour effet de dif­
férencier ce type d'habitation des autres catégories d'im­
meubles, qui obéissent à un marché immobilier distinct. 
Enfin, nous avons demandé la bonification du programme de 
remboursement d'impôts fonciers, ce qui permettrait d'aider 
les personnes ayant un revenu fixe et limité, comme les per 
sonnes âgées, les étudiants ou les ménages à faible revenu.

Las orientations générales du
Programme triennal d'immobilisations 2007-2009

Le contexte budgétaire dans lequel nous évoluons nous 
appelle à une plus grande prudence dans l'allocation des 
ressources financières. Afin de mieux positionner Montréal

sur la scène internationale et d'ameliorer la qualité de vie des 
Montréalaises et des Montréalais, nous entendons poursuivre 
la rehabilitation des infrastructures et des installations liées à 
l'eau, de même que la réfection du réseau routier montréalais.
Il s'agit là d'un long processus, et des sommes importantes y 
seront consacrées au cours des années 2007, 2008 et 2009

Montréal se doit aussi d'innover et de mettre en place des 
outils de développement économique et social permettant de 
créer de la richesse et de susciter des investissements sur son 
territoire, conformément à nos objectifs de développement 
pour Montréal. En 2007, la Ville prévoit donc mettre en place 
une structure financière afin de soutenir des actions dont les 
retombées économiques et sociales profiteront tant aux 
arrondissements qu'a la region montréalaise.

Concrètement, le Programme triennal d'immobilisations 
2007-2009 énumérera les actions que l'Administration entend 
prendre en vue de restructurer, d'améliorer et d'accroître le 
patrimoine municipal d'infrastructures, d'installations et 
d'équipements. Il suivra les principales orientations de l'ad­
ministration municipale en cette matière, soit :

la réhabilitation des réseaux d’aqueduc et d'égout ainsi 
que la mise aux normes des usines de production et 
d'assainissement de l'eau;

- la poursuite des investissements dans la réfection routière; 
la pleine autonomie des arrondissements dans la gestion 
des services de proximité;

- la mise en place d'une structure financière pour soutenir 
les projets offrant un potentiel de création de richesse.

Il est a noter que ces grandes orientations s’inscrivent dans le 
plan Imaginer - Réaliser Montréal 2025, un plan structurant 
qui nous aidera a réaliser nos ambitions et à relever les défis 
économiques, culturels, environnementaux et sociaux qui 
nous attendent.

La rémunération des élus

La Loi sur le traitement des élus municipaux exige de men­
tionner les revenus des élus dans le présent rapport. Voici un 
tableau, ci-annexé et déposé au conseil, détaillant les 
sommes qui seront versées aux élus d'ici à la fin de 2006.

La liste des contrats excédant une dépense de 25 000 $

Par ailleurs, conformément à la Loi sur les cités et villes, je 
dépose à cette assemblée du conseil une liste de tous les con 
trats comportant une dépense de plus de 25 000 $ et de ceux 
de plus de 2 000 $ conclus avec un même contractant, lorsque j 
la somme de ces contrats dépasse 25 000 $.

En conclusion

Au cours des dernières années, nous avons constamment 
recherché une plus grande efficacité dans la réalisation de la 
mission municipale, cela afin d'aider Montréal à réaliser son 
plein potentiel. Nous sommes bien déterminés à poursuivre 
nos efforts dans ce sens et à tout mettre en œuvre pour que 
les Montréalaises et les Montréalais soient encore plus satis­
faits de leur administration municipale.

Rémunération des élus - Exercice financier 2006 (1>
NOMS et
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FONCTIONS RÉMUNÉRÉES
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ET PAYÉE 
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RÉMUNÉRATION VOTÉE PAR
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PAYÉE PAR LA VILLE DE MONTRÉAL

RÉMUNÉRATION VOTÉE ET PAYEE PAR
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RÉMUNÉRATION VOTÉE ET PAYÉE
PAR LA SOCIÉTÉ DE TRANSPORT
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DE BASE ADDITIONNELLE SOUS-TOTAL DE BASE ADDITIONNELLE SOUS-TOTAL DE BASE ADDITIONNELLE SOUS-TOTAL DE BASE ADDITIONNELLE SOUS-TOTAL TOTAL” ALLOCATION
DE DÉPENSES

Allmand, Warren
Côte-des-Neiges -Notre- 
Dame-de-Grâce

Conseiller de la ville

Vice-président du conseil

Membre de la CP
Sous-total

48 082 $

48 082 $

10 685$

5 342$
16 027$ 64 109 $ 64 109$ 13 716 $

Applebaum, Michael
Côte-des-Neiges Notre- 
Dame-de-Grâce

Conseiller de la ville

Maire d'arrondissement

Président du CCU

Sous-total

48 082 $

48 082 $

23 507 $

3 205$

26 712 $ 74 794 $ 74 794 $ 13 716 $
Barbe, Manon
LaSalle

Conseillère de la ville

Conseillère associée

Mairesse d'arrondissement

Présidente de la CMVAT
Sous-total

48 082 $

48 082 $

16 027$

16 027 $

16 027$
48 081 $ 96 163$ 96 163$ 13 716$

Battista, Mario
Saint-Léonard

Conseiller d'arrondissement
Membre de la CDCQ 
(jusqu'au 8 juin 2006)

Sous-total
5 342$
5 342 $ 5 342 $

38 205 $

38 205 $ 38 205 $ 43 547$ 13716$

Beaudoin, Marie-Andrée
Ahuntsic-Cartierville

Beaudry, Gilles
Anjou

Conseillère de la ville

Mairesse d'arrondissement

Membre du CE
Sous-total

Conseiller d'arrondissement
Sous-total

48 082 $

48 082 $

27 781 $
27 781 $

23 507$

37 932 $
61 439 $ 109 521 $

27 781 $

— — 109 521 $

27 781 $

13 716$

13 716$

Beaupré, Paul
Verdun

Conseiller d'arrondissement

Président de la CCVD

Maire suppléant d'arrondissement 
(de janvier à avril 2006) 130 $/mois

Sous-total

34 400 $

34 400$

2000$

520$
2 520$ 36 920$ 36 920$ 13 716 $

Bélanger, Richard
L'He-Bizard-Sainte-Geneviève

Conseiller de la ville
Maire d'arrondissement
Membre du conseil de la GMM 
(♦10 000 $)
Membre de la CECMM a compter du 
20 avril 2006 (2500 Vannée.
♦ 500 $/séance jusqu’à concurrence 
de 5 000 $)

Sous-total

48 082 $

48 082 $

10 685$

10 685 $ 58 767 $

10 000$

10 000 $

7500$

7500$ 17 500$ 76 267 $ 13 716 $
Bélisle, André
Rivière-des-Prairies-PoinU*- 
aux- T rambles

Conseiller de la ville

Membre de la CDCQ

Président du CCU

Sous total

48 082 $

48 082 $

5 342$

3 205$

8 547$ 56 629 $ 56 629 $

Bergeron, Richard
Le Plateau-Mont-Royal

Conseiller de la ville
Membre de la CMVAT

Sous-total

48 082 $

48 082 $
5 342 $
5 342$ 53 424 $ 53 424$ 13 716 $

Bernier-Genest. Carie

Rosemont-La Petite-Patrie

Conseiller de la ville
(à compter du 29 septembre 2006)

Sous-total
48 082 $

48 082 $ 48 082 $ 48 082 $ 13 716 $
Biron, Michèle D.
Saint-1 eurent

Conseillère d'arrondrssenwnt
Membre de la CDCQ
Présidente du CCU

Sous-total

5 342 $
3 205$

______ - ... » 547,?

38 466$

38 466 $ 38 466$ 47 013 $ 13 716 $
Bissonnet, Yvette
Saint-Léonard

Conserüère de la ville
Membre du CA de la STM (*20 000$)

Sous-total

48 082$

48 082 $ i--------------------- 48 082 $

20 000$

20 000$ 20 000$ 68 062 $ 13 716 $
Bittar, Patricia
Saint-Laurent

Conseillère de la viNe
Conseillère associée

Sous-total

48 082 $

48 082$
16 027$
16 027 $ 64 109$ 64 109$ 13 716$

Blackhurst. Ross
LaSalle

Conseiller d'arrondissement
Membre de la CSC

Sous-total
5M2$
S «2$ 5 342 $

38 466 $

38 466 $ 38 466 $ 43 808$ 13 716 $

Blanchard. Laurent
Mercier Hocheiaga- 
Malsonneuve

Conseélef de la vide

Membre régulier du CCU
Marre suppléant d’arrondissement
750 $» quadrimestre mai - août 2006

Sous-total

48 082 $

48 082 $ 48 082$

1 400$

750$

2 150$ 2 150$ 50 232$ 13 716$

Blanchet. Bernard
Lachine

Conseitter d'arrondissement
Membre du CA de la STM (♦20 000$)

Sous-total 
3206$
3 2051 3 206$

34 781 $

34 781 * 34 781$

20 000$

20 000$ 20 000$ 57 966 $

%

Bossy, Ronald
Le Sud-Ouest

Conseiller d'arrondissement
Sous-total

27 781 $
27 781 $ 27 781 $ 27 781 $ 13 716 $

Boulos, Karim
Ville-Mane

Conseréer d’arrondissement
Marre suppléant de f arrondissement 
ram à dèc 2006
Membre de la CDCQ

Sous-total

27 781 $

27 781 $
5342$ 
5 342$ 33 123$

3000$

3000$ 3000 $ _______ 36 123$ 13 716 t

Bourque, Pierre
Rosemont—La Petite-Paine

ConseiVer de la viNe
(fin de mandat 7 mai 2006)
Chef de f opposition
(Tm de mandat - 7 mer 2006)

Sous-total

48 082$

48 082$

37 932 $

37 932$ 86 014 $ 86 014$ 13 716 $

*t
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RENUMERATION
totale

DEBASE àOCX-TDHNELLE SOUS-TOTSi DEBASE AOomoNNEue SOUS-TOIAL DE BASE DE AASt ADOmoNNEUf total ■ Tl-lTEaV»

Calderon* Man*
Riviere-des-Praaies-Pcxnt©- 
aux-Trembles

CoOieRerç cf acroodissement

Membre de la CF SA CM

SouvtoUI

27 781 $

27 781 $
5 342$
5 342$ 33 123$

—

33 123 $ 13 716 $
Campbell. Jocelyn Ann
Ahuntsic-Cartier. itle

Consedere de ta v+e

Membre de ka CP
Membre de la CLSCMM à con^ter du 
20 avril 2006 (-»2 500 Vannee 
*500 V seance fusqu a concurrence 
de 5 000$)

Sous-total

48 082 $

48 082 $

5342 $

5342$ 53 424 $
7 V\1$

7 500 $ ..... • W» ....*;««* 1J71«»
Cartier. Jean-Yves
Le Sud-Ouest

Conseder de la vüe
Sous-totai

48 082$ 
48 082 $ 48 082 $

----------------------- ------------------------

48 062 » 13 716 $
Ceaan, Vincenzo
LaSaBe

Conseder d arrondissement

Sous-total
38 466 $
38 466 $

1 1 ------ » ....... - ■ 1

38 466$
— U *i6 $

13 716 $

Cinq-Mars. Marie
Outremont

Conseiltefe d arrondissement 
Présidente de la CDCQ

Sous-totai

27 781 $

27 781 $
16 027 $
16 027$ 43 808$

---------------------- ^ ---------------

43 808 $

Clement-Talbot. Catherine
Pierrefonde-Rox bor o

Conseillère d'arrondissement 
PresKlenle du CCU

Sous-totai

2 7 781 $

27 781 $
3205$

3205$ 30 986$ »«M»
Cloutier. Jean-françois
Lac h me

Conseiller d'arrondissement
Sous-totai

34 781 $
34 781 $ 34 7 81 $

——

— 34 781 $ 13 716»

13 716$

Cohen, Maurice
Saint-Laurent

Conseilter d’arrondissement
Membre de la CSC

Sous-total
5 342$
5 342 $ 5 342 $

38 466 $

38 466 $ 38 466 $ 43 808 »

Cowell-Poitras, Jane
Lachine

ConseiMere de la vi&e
Conseiller e associée
Mairesse suppléante de la Ville 
janv à dec 2006 - 
1603 Vquadnmestre)

Sous-totai

48 082 $

48 062 $

16 027 $

4 809$

20 836$ 68918$

•

88918 $ 13 716 $

Dauphin, Claude
Lachine

Conseiller de la viHe
Maire d’arrondissement

Vice-president du CE

Sous-total

48 082 $

48 082 $

10 685 $

53 425$

64 110$ 112 192 $

-----------------------------------------------

7 500$

17 500 $

—

112 192 $ 1.1 716 $

il ntt

13 716$

Décarie, Suzanne
Rivière-des-Prairies-Pointe- 
aux-T rembles

Conseillère d’arrondissement

Membre de la CSC

Sous-total

27 781 $

27 781 $

5 342$

5 342 $ 33 123 $ — —— n it3i

83 424 $

Demers, Laval
Saint-Laurent

Conseiller de la ville
Membre de la CFSACH

Sous-total

48 082 $

48 082 $
5 342$
5 342$ 53 424 $

Deros, Mary
Vilteray-Saint-Michel-Parc-
Extension

Conseillère de la ville

Pressente du CCU

Vice-presidente de la CSC

Sous-total

48 082 $

48 082 $

3 205$

10 685 $

13 890$ 61 972 $ . —------------------— «1 972 $ 13 716$

unti

t > Mit

____

i >. • u «

13 716 $

Deschamps, Richard
LaSalle

Conseiller de la ville
Conseiller associe
Membre de la CECMM a compter du 
20 avril 2006 (+2 500 $-'ann©e.
♦500 $/ seance jusqu’à concurrence 
de 5000$)

Sous-total

48 082 $

48 082 $

16 027 $

16 027 $ 64 109 $

10 000$

10 000$

7 500 $

7 500$

7 500$

r 5oo$

; t non $

11M411

2 7 781 t

DeSousa, Alan
Saint-Laurent

Conseiller de la ville
Maire d’arrondissement
Membre du CE

Membre du conseil CMM (♦10 000$) 
Membre de la CDEFCMM a compter 
du 20 avril 2006 (+2 500 $/annèe 
♦500 $/sèance jusqu’à concurrence 
de 5 000 $)

Sous-total

48 082 $

48 082 $

16 027$

37 932 $

53 959$ 102 041 $

*

Di Pietro, Joseph
R iv lère-des-Prairies-Pointe- 
aux-Trembles

Conseiller d’arrondissement

Sous-total

27 781 $

27 781 $ 27 781 $ —---------------
Dompierre. Richer
Mercier-Hochelaga- 
Maisonneuve

Conseiller de la ville
Maire suppléant (750 $/quadrimes1re 
de sept a déc 2006)

Président du CCU

Sous-total

48 082 $

48 082$

3 205$

3 205$ 51 287 $

750$

750$ 750 $

•

|

33 123 »

Dos Santos. Isabel

Le Plateau-Mont-Royal

Conseillère d’arrondissemenl

Membre de la CDCQ

Soue-total

27 781 $

27 781 $

5 342$

5 342$ 33 123$
—---------------

---------------------

Du SauK, Carole
Rosemont-La Petite-Patrie

ConseiBere de la ville
Membre de la CMVAT

Sous-total

48 082 $

48 082 $

5 342 $

5 342 $ 53 424 $ — ........ ..................— — M «ï* » 13 716»

Dubois. Christian G.
Pierref onds-R ox bor o

Conseiller de la ville
Membre de la CMVAT

Sous-total

48 082 $

48 082 $

5 342$

5 342 $ 53 424 $ 53 424 * 13 716»

Duplessis. Josée
Le Plateau-Mont-Royal

Conseillère d’arrondissement
Présidente du CCU

Vice-présidente de la CTGiE

Sous-total

27 781 $

27 781 $

3 205$

10 685 $

13890 $ 41 671 $
—— 41 «M » 13 716 |

Eloyan. Noushig
Ahuntsic-Cartierville

ConseiBere de la ville
Chef de Topposition 
(à compter du 8 mai 2006)
Vice-présidente de la CMVAT

Sous-total

48 082 $

48 082 $

37 932 $
10 685 $

48617 $ 96 699 $
— M» nuu $ 13 716 »

Fakotekis-Kolaitis. Eleni Conseillère d'arrondissement

Sout-toW

27 781 $

&iim 27 781 t 27 781 % 12 718 B

Fahnacci. Alvaro
LaSaNe

Conseiller de la vide
Membre du conseil de la CMM 
(*10 000$)
Vice président de la CLSCMM a 
compter du 20 avril 2006 (♦ 7 500 $/ 
année ♦500$^séance jusqu’à 
concurrence de 5 000 Vannée)

Sous-total

48 082 $

48 082 $ 48 082 $

10 000$

10000$

12 500$

12 500» 22 500 t TUI** » 11 714»

Forcillo, Sammy
Wte-Mane

Conseiller de la vüe
Membre du CE

Sous-totai

48 062 $

48 082 $
37 932 $
37 932 $ 86 014 S 86 014 » 11 714 »

Fortin. Normand
Mont rèaL Nord

Conseüer d’arrond*aemeol
Président du CCU

Sous-total

27 781 $

27 781 $
3205$
3205$ 30 986 $ 30 «66 $ 11 714$

Fotopulos Helen
Le Plateau-Mont-Royal

ConseÜere de la vüe
Mairesse d’arrondissement

Membre du CE
Sous-totai

48 082$

48 062 $

23 507 $

37 932 $
61 439$ 109 521 $

---------------------- r....................... .

109 521 » 11 714 $

Frechette. Pierre E
Le Sud-Ouest

Gooseüéf d'arrondissement

Membre de la CTGIE
Sous-totai

27 781 $

27 781 $
5 342 $
5 342 $ 33 123*

7 800»

—

TT 1/J » «I 714 $

Gibb. Diane
l'île-Btzard—Sainte-Genevieve

ConseÜére cf arrondissement

Sous-total
27 781 $
27 781 $ 27 7«1 $ —

7 VXI»

T K»*

27 741 » U 714$

G ibeau Jean-Marc
Montréal-Nord

Conseüer de la vüe
Membre de la CFSACH
Membre de la ClSCMM à compter du 
20 avril 2006 (*2 500 Vannee 
*500 V'seance jusqu à concurrence 
de 5 000$)

Sous-totai

48 082 $

48 082 $

5 342 $

5 342$ 53 424* «0 924 $ 13 714$

Grondin. G«Hes
Roaemont-La PeWe-Patne

Conseüer de la vüe
Membre de la COCO
President du COU

Sous-totai

48 082 $

48 062$

5 342 $
3205$
8547$ 56 829$

------------

56 629$ 1) 714 $

Hamel, Une
Le Sud-Ouest

Conseüer* de ta y—
Membre de la CFSACH
Pressente du CCU

Sous-total

48 062$

48 062$

5 342$
3 208$
6 547 $ 56 829$ ■M*/*» 1» Tl» |

Harbour Staphene
Outremont

Conseüer de ta vüe
Mare (farrondoeernpnt
Pressent du CCU
Membre du Coneaé de ta CMM 
(*10 000$)

Manor* du CE de lé TMM *25 000$; 
Membre de « OC*»* s compter du 
20evri 2006 (*2 500 Vanne*
-500 Vseence jusqu’à ccncxrrence 
dtSOOOf)

Sous-totai

48 082$

48 062$

10MS f
3205*

13 asc > ai an»

10 000 $

10 000$

25 000$

7500»

» 900$ «JB».* 15* «TJ» Il TW»

»
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Hénault, Andrée
Anjou

Conseillère de la ville
Présidente du CCU

Sous-total

48 082 $

48 082 $
3 205$
3 205$ 512811 51 287 $ 13 716 $

Infantino, James V.
Montréal-Nord

Conseiller de la ville
Membre du conseil de la CMM 
(♦10 000$)
Vice-président de la CDEFCMM a 
compter du 20 avril 2006 
(♦7 500 $/année, +500 $/séance 
jusqu'à concurrence de 5 000 $)

Sous-total

48 082 $

48 082 $ 48 082 $

10 000$

10 000$

12 500$

12500$ 22 500$ 70 582 S 13 716$

Labonté, Benoit
Ville-Marie

Conseiller de la ville
Maire d'arrondissement
Membre du CE
Membre du conseil de la CMM 
(+10 000$)
Membre de la CDEFCMM, a compter 
du 20 avril 2006 (+2 500 $/année,
+500 $/séance jusqu'à concurrence 
de 7 500 $)

Sous-total

48 082 S

48 082 $

16 027 $
37 932 $

53 959 $ 102 041 $

10 000$

10 000$

7500$

7500$ 17500$

---------------- T---------------------

119541 S 13 716 $

Labrecque, Michel
Le Plateau-Mont-Royal

Conseiller de la ville
Sous-total

48 082 $
48 082 $ 48 082$ 48 082 $ 13 716$

Lachance, Sylvain
Villeray-Saint-Michel Parc- 
Exteneion

Conseiller de la ville

Membre de la CSC

Sous-total

48 082 $

48 082 $

5 342 $

5 342 $ 53 424 $ 53 424 $ 13716$
Lapointe, Pierre
Ahuntsic-Cartierville

Conseiller de la ville

Membre du CA de la STM (+20 000$)

Président du CCU

Sous-total

48 082 $

_____ 4B Q82-S,

3 205$

3-205.3 ?1 2971

20 000$

20 000 S 71 287 $ 13 716 S

Lavallée, André

Rosemont-La Petite-Patrie

Conseiller de la ville

Maire d'arrondissement

Membre du CE
Membre du conseil de la CMM 
(+10 000$)
Membre de la CTCMM, à compter du 
20 avril 2006.(+2 500 $/annôe,
+500 $/séance jusqu'à concurrence 
de 5 000 $)

Sous-total

48 082 $

48 082 $

23 507$

37 932 $

61 439 $ 109 521 $

10 000$

10 000$

6 368 $

6 368 $ 16 368 $ 125 889$ 13 716$

Lavigueur-Thériault, Josée
Verdun

Conseillère d'arrondissement
Présidente de la CSL
Maire suppléant de l'arrondissement 
(130 $/mois mai - août 2006)

Sous-total

34 400$

34 400$

2 000$

520$

2 520$ 36 920$ 36 920$ 13 716 $

Little, Christopher

L île-Bizard Sainte-Genovievo

Conseiller d’arrondissement

Sous-total

27 781 $

27 781 $ 27 781 $ 27 781 $ 13 716 $

Maciocia, Cosmo
Rivière-des-Prairies Pointe­
aux-Trembles

Conseiller de la ville

Maire d'arrondissement

Membre du CE

Sous-total

48 082 $

48 082 $

23 507 $

37 932 $
61 439 $ 109 521 $ 109 521 $ 13 716$

Magri, Joe
Rivière-des-Prairies Pointe­
aux-Trembles

Conseiller de la ville
Membre de la CTCMM. à compter du 
20 avril 2006 (+2 500 $/annêe,
+500 $/séance jusqu'à concurrence 
de 5 000 $)

Sous-total

48 082 $

48 082 $ 48 082 $
7500 $

7 500 $ 7 500 $ 55 582 $ 13 716$

Mainville, Pierre
Ville-Marie

Conseiller d'arrondissement

Membre de la CMVAT

Sous-total

27 781 $

27 781 $
5 342 $
5 342 $ 33 123$ 33 123 $ 13 716$

Marotte, Ginette
Verdun

Conseillère de la ville
Membre de la CMVAT

Présidente de la CUE
Vico-prêsidente de la CTCMM, à 
compter du 20 avril 2006 
(+7 500 $/année, +500 $/séance 
usqu'à concurrence de 5 000 $)

Sous-total

48 082 $

48 082 $

5 342 $

5 342 $ 53 424 $

2 000$

2 000$ 2000 $

12 500 $

12500$ 12 500 $ 67 924 $ 13 716$

Martinez, Soraya
Villeray-Salnt-Michel Paie- 
Extension

Conseillère de la ville

Conseillère associée

Sous-total

48 082 $

46 082 $

16 027 $

16 027 $ 64 109$ 64 109 $ 13 716$

Miranda, Luis
Anjou

Conseiller de la ville
Maire d'arrondissement

Sous-total

48 082 $

48 082 $
10 685 $ 
10 685 $ 58 767 $ 58 767 $ 13 716$

Moffatt, Louis
Outremont

Conseiller d'arrondissement
Sous-total

27 781 $ 
27 781 $ 27 781 $ 27 781 $ 13 716$

Montmorency, Nicolas
Rivière-des-Prairies-Pointe­
aux-Trembles

Conseiller de la ville

Membre de la CTGIE

Sous-total

48 082 $

48 082 $
5 342 $
5 342 $ 53 424 $ 53 424 $ 13 716 $

Montpetit, Jacqueline
Le Sud-Ouest

Conseillère de la ville
Conseillère associée
Mairesse d'arrondissement

Sous-total

48 082 $

48 082 $

16 027 $
16 027 $
32 054 $ 80 136$ 80 136 $ 13 716$

Nunes, Ana
Outremont

Conseillère d'arrondissement
Sous-total

27 781 $ 
27 781 $ 27 781 $ 27 781 $ 13716$

Palestini, Laura
LaSalle

Conseillère d'arrondissement
Présidente du CCU

Sous-total
3 205 $
3 205$ 3 205$

36 466$

38 466$ 38 466$ 41 671 $ 13 716$

Parent, Marcel
Montréai-Nord

Conseiller de la ville
Président du conseil
Maire d'arrondissenvent
Président de la CP

Sous-total

48 082 $

48 082 $

37 932 $
16 027 $
16 027 $
69 986 $ 118 068$ 118 068 $ 13 716$

Perri, Dominic
Saint-Léonard

Conseiller de la ville
Président de la CTGIE
Président du CCU

Membre du CA de la STM (+20 000$)

Sous-total

48 082 $

48 082 $

16 027 $
3 205$

19 232 $ 67 314$
20 000$
20 000 $ 20 000$ 87 314 $ 13 716$

Piquette, Claude B.
Outremont

Conseiller d'arrondissement
Vice-président de la CFSACH

Sous-total

27 781 $

27 781 $
10 685 $
10 685 $ 38 466$ 38 466 $ 13 716$

Prescott. Michel
Le Plateau-Mont-Royal

Conseiller de la ville
Membre du conseil de la CMM 
(+10 000$)

Membre du CE de la CMM (+25 000$) 
Membre de la CLSCMM, à compter du 
20 avril 2006.(+2 500 $ année.
♦ 500 $ séance )usqu à concurrence 
de 5 000 $)

Sous-total

48 082 $

48 082 $ 48 082 $

10 000$

10 030$

25 000$

7500$

32 500$ 42 500 $ 90 582 S 13 716$

Primeau, Gaétan
Mercier-Hoeheiaga- 
Maisonneuve

Conseiller de la ville

Membre de la CTGIE

Membre suppléant du CCU

Sous-total

48 082 $

48 082 S

5 342$

5342$ 53 424$

140$ par 
séance où tl 
est present

53 424 $ 13 716$

Purcell, François
Rosemont-La Petite-Patrie

Conseiller de la vtfle

Membt* de la CFSACH

Sous-total

48 062 $

48 062 $

5 342 $

5342$ 53 424$ 53 424 S 13 716$

Robert, François

L’Oe-Bizard Sainte-Geneviève

Conseiller d'arrondissement

President du CCU
Sous-total

27 781 $

£L3Lil
3 205$
..imi »»51 *966$ 13 716 $

Rotrand. Marvin
Côte-des-Neiges Notre- 
Dame-de-Grèce

Conseiller de la vBe

Vice-président de la CP

Vice-president du CA dé la S TM 
(+25 000$)

Sous-total

48 062 $

48 062 $

10 685$

1Û665S 56 767$

T----------------------

20 000$

20 000$

5000$

5000$ 25 000$ 63 767$ 13 716$

Saint-Arnaud. Claire
Mercier Mocheiaga 
Maisonnem •

ConseÜère de la vide

Leader de l’opposition

Vice-présidente de la CP
Mairesse suppléante 
d'arrondissement 
<♦ 750 $ quadrimestre de janvier à 
avril 2006)

Sous-total

48 062 $

48 082 S

16 027$

10 665$

26 712 $ 74 7-94 $

7601

7501 750$ 75 544$ 13 T16 S

h*-
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Savard, Andra

Pr—nient de is CTPC-VenXxi 2000%

34 400 S 2000 >
Sanecel, Francine Com oiler a de ta v ile

du CE 53 429$

Membre du ornai de la CMM
10000$) 10 000$

Présdente de la CA CMM. a
du 20 2006 c10 000

46 062 » 53 429$ 101 507 $

Séviçny. Cathenne

Présidente du CCU 2000$

2000$ 2 000$51 267 $ 53 267$ J3 m%

StOnge. Jaan*Françoi>
Ahuntsic-CartiervAte

ConseEer de ha vEe
President de la CSC 16 027$

64 10»!
ConseEer de la vEe 
Membre de la CMVAT 
President de la CHOC

Verdun 5 342$
2000$

2000$ 2 000$

Teti-Tomasai, Clementina 
Montreal-Nord

ConseEère d arrondissement
Membre de ta CSC 5 342$

27 701 $ 33 123$

Thériault Faust, Lyn
Mercier-Hochetaga-
Maisonneuv©

ConseEere de la vEe 46 062 $

Tondreau. Ramy ConseEer d'arrondissement

Touchette. Marc
Verdun

ConseEer d'arrondissement
Membre de la CTGIE
Président de ia 2000$

2000$

Tremblay, Gerald
Montréal

67 060$

71 624$
Membre de la CMM (♦ 10 000 $)
President du conseil et du CE - CMM
(♦40 000 $)

67 060$ 13» 677 ! 13 716 $71 624$ 136 904 $

Tremblay, Marcel 
Côte-des-Ne<9es-Not re- 
Dame-de-Grâce

ConseEer de la ville

Membre du CE

Membre de la CP
de la CE CMM à compter

du 20 avril 2006 (+2 500 $/année
♦500 $/seance jusqu'à concurrence

ConseEer d'arrondissement 27 781 $
Pierrot onds-R ox boro 27 761 $, 27 781 $

ConseEer de la vite 
Leader de la majorité 
Maire d'arrondissement 

Membre de la CP 
Vice-président de la COCO 
Président du CA de la STM 
(♦30 000$ 20 000$ de bas 
et 10 000$ addition nette)

26 712$
16 027$

48 062 $ 56 766$ 19 041 $ 19 041 $

Vanneri. Frank
Vilteray-Sainl-Michel-Parc-
Extension

Conseiller de la vite 46 062 $

16 027$

Membre de la CSC 5 342$

Lac h me 34 781

Voisard, Philippe ConseEer d'arrondissement 27 781 $

27 781 $ 27 781

Ward, Bertrand A. ConseEer de la vEe
Pierr ef onds-Rox boro Président de la CESACH 16 027$

de la CA CMM. à compter du
20 avril 2006 (^2 500 Vannée

i‘è concurrence
de 5 000 $ )

48 062$ 7 500 $ 7 50016 027$

ConseEère de la vEeWorth, Monique

Pterref onds-Rox boro 16 027
16 027

du conseil de la CMM
10 000$

de la CE CMM. à
du 20 avri 2006

(♦7 500 Vannée, ♦SOOVséance
jusqu à concurrence de 5 000 $) 12500$

32 054 10 000$

ConseEer de la vEe

46 062

Zambito. Robert L.

Saint-Léonard

36 206$
5 342

36 2065 342

27 761Zammit, Michèla
27 781 $ 27 781

de la vite
16 027$Samt-Léonard

Président du CE C61 973 $)

du CE de la CMM {♦25 000$)
cteieCTCMM.à

20 avril 2006 (*2 500

77 807$,

de te CESACH

1*4*411 *481 919 9

{Il les montants indlQuét correspondent è te rémunération >nnua*a peyabte «au* tereoua autrement mdkM Loreoue 
a durée du mendet ne conæpond pea à une année compte». tes rémunérationa versées son» atueréaa en conséquence 
Au moment de te pubécetion dé ce tebtééu (0*-10-09». te règlement sur te rémunéretién versée eus é*u« pour eaencer Pm 
ronchons au m* du conæn (fagotemerabon ou de ftme dé aeé commtee»ona. n êtes pea ancora adopte
{21 Maximum — rémunération pertmae te loi
VUte membres du CE. préeidant at v»ca-préeteen« d'une romrrveesin ‘maximum 90 % du satairs du meme 119 977 $}
CCM membres du CE. présidant at ytee^uéaidan* d'une commute on tmeidmum da 1Q6 901 V 
Toutes autres «onctions «maximum da 97 362 $1

• Las rémunérationa vsrséaa par te STM at te CMM pouvant evom écé su vête si per rapport ma monsenes pmrnbtm er vertu 
da leur réglementation pour tenir compas da te rémunération maximate permtea en vertu de te Le* aur te trateemonr daa H*m 
mumictpeux

CE Comoé exécutif
CE CMM Commawon dé r environnement de W CMM
CFIACH CommtePior ear tes hnenoea. tes a*r*oaa edmtntearatite at te cepwei Numoi*
CHOC C ommeeor da rnptiotatior. et du dévetoppemon? oommunexéeva da ' arrondiaaemera de Verdun 
CLSCMM Comrvupsfton du tepamenr eoctet de te TMM 
CM Çpneait munc»pei
CMM Comrmmeusa mdtropotiuùno da Montrée
CMMT Commtetior awr te rruea en valeur du aortiteua remenapemem urtem ev te tienapert eeStecM 
CF Commieeiari da te préaidenoa du cenaa*
CSC r emmiepiinr eur las aempaa eu» eteeyena

CSF Com meteor da te aécunté pubtequa da ''arrondteaameru da Ae-dun 
CTCMM Crimm—or du wanopet da te CMM

LfGENOC
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DITORIAL
Un pas significatif

Le premier ministre Stephen Harper est décidément un 
politicien qui sait nous surprendre. De la part d’un adversaire 
de l’accord du Lac-Meech qui trouvait inacceptable le concept 
de société distincte, la reconnaissance que les Québécois 
forment une nation constitue un virage aussi inattendu que 
subit. Ne nous méprenons toutefois pas sur le sens de la 
résolution qu’il a présentée aux Communes. Les mots ont été 
soigneusement choisis et n’ont d’autre valeur que symbolique.

S
tephen Harper a une nouvelle fois montré à 
ses adversaires, mercredi, qu’il maîtrise bien 
le jeu parlementaire. Il a immédiatement vu un 
piège dans la motion du Bloc québécois pour 
faire en sorte que les Communes reconnais­
sent le Québec comme nation. En moins de 
deux, il l’a retourné contre le chef bloquiste, 
Gilles Duceppe, qui se retrouve dans la posi­
tion difficilement tenable de devoir faire une 
profession de foi en faveur de l’unité canadien­

ne pour obtenir cette reconnaissance.
Avec sa motion, le chef bloquiste pensait bien placer ses adver­

saires devant leurs contradictions. Les députés libéraux, qui ont 
inscrit la reconnaissance de la nation québécoise à leur congrès de 
la semaine prochaine, auraient été forcés d’afficher leurs divisions, 
qui sont profondes. De leur côté, les députés et ministres conser­
vateurs québécois, qui sont quelques-uns à avoir reconnu l’existen­
ce d’une nation québécoise, auraient eu à faire le choix suivant vo­

ter selon leurs convictions ou suivre la ligne du 
parti établie par le premier ministre, qui, 
jusque-là, disait que ce débat ne concernait pas 
le Parlement fédéral.

En reprenant à son compte la motion bloquiste 
mais en ajoutant que cette reconnaissance vaut 
«au sein d’un Canada uni», Stephen Harper a ré­
cupéré le contrôle d’une situation qui menaçait 
de polariser davantage les rapports entre le Qué­
bec et le reste du Canada En ralliant libéraux et 
néo-démocrates autour de ce texte, il lui est pos­
sible d’apaiser les craintes à tout le moins d'une 

partie de ceux qui, au Canada anglais, se braquent contre l’existen­
ce d’une nation québécoise concurrente de la nation canadienne. 
Par ailleurs, il évite d'alimenter le sentiment de rejet qu’aurait avivé 
chez les Québécois un refus des Communes d’appuyer la motion 
bloquiste. Il tire ainsi les marrons du feu, affirmant son leadership 
politique tout en pouvant s’afficher en tant que défenseur des aspira­
tions québécoises, ce dont il aura bien besoin pour faire des gains au 
Québec lors des prochaines élections.

Bernard
Descôteaux

♦ ♦ ♦
Ce faisant, Stephen Harper a effectué un virage dont il ne faut 

par ailleurs pas surestimer la valeur. Cette reconnaissance de la 
nation québécoise n’est pas historique. Elle ne le sera que le jour 
où la Constitution canadienne le dira à son tour, ce à quoi il faudra 
en venir un jour pour faire en sorte qu’elle ne soit pas soumise aux 
humeurs des uns et des autres. La résolution Harper n’aura 
d’autre effet que d’ordre symbolique. Le ministre des Transports, 
Lawrence Cannqn, soulignait avec raison hier qu’elle n’aura aucun 
effet juridique. A cet égard, elle n’est qu’une autre de ces résolu­
tions adoptées régulièrement par les Communes, qu’on peut clas­
ser au rang des vœux pieux aussitôt oubliés par le gouvernement 
Au lendemain du référendum de 1995, les députés avaient de cette 
manière reconnu le Québec comme une société distincte. Cer­
tains diront qu’elle n’est qu’un hochet, selon l’expression em­
ployée par Jacques Parizeau à propos de la société distincte.

Néanmoins, on ne peut rejeter la présente résolution comme 
étant totalement insignifiante. Dans la mesure où les mots ont un 
sens, être reconnu comme nation est plus porteur que de l’être 
comme société distincte. Il y a ici un pas que l’on franchit. Bien 
sûr, le mot «nation» n'est pas défini dans cette résolution, ce qui 
laissera place à de nombreuses ambiguités. Mais il a été prononcé, 
même si de nombreuses voix au Canada anglais imploraient leurs 
politiciens de s’en abstenir. Les héritiers de Pierre Elliott Trudeau 
pour qui le Canada est un pays unitaire y verront un dangereux 
glissement. Ceux qui, au contraire, conçoivent le Canada conune 
une fédération et le Québec comme un Etat fédéré (plutôt qu'une 
province) trouveront normal que ceux qui habitent le seul Etat 
fiancophone en Amérique du Nord forment une nation. Du moins, 
c’est ainsi qu’une forte majorité de Québécois se considèrent

G' fait que les fédéralistes ne puissent pas reconnaître la nation 
québécoise sans faire référence à l’unité du Canada était probable­
ment un passage obligé. L'effort aurait été trop considérable pour 
eux. L’important, c’est que ces mots aient été prononcés. Ils mani­
festent un changement de ton que fédéralistes comme souverai­
nistes peuvent apprécier. Cette référence à l'unité canadienne place 
les députés bloquistes devant un véritable dilemme, qu’ils cher­
chent à résoudre par des amendements. Pour l’instant, ils ont le sen­
timent qu’on veut les faire passer sous les fourches caudines, com­
me au temps des Romains, et de n’avoir d'autre choix que de voter 
contre la résolution Harper lorsqu'elle sera mise aux voix. Us pour­
raient aussi s’abstenir. Dans les circonstances, ce serait préférable.

Mescoteauxlfîledei'oir. ca
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Les évidences
Harper a fait un geste d'éclat, il a marqué 

un beau but hier. J’apprécie qu’il se passe 
quelque chose, ça nous change des années 
Chrétien. Je veux seulement faire remar­
quer que le Canada n’est pas uni puisqu’une 
des nations fondatrices, le Québec, n’adhère 
toujours pas, depuis une bonne génération, à 
la Constitution du Canada.

Le Canada uni, même si on le déclare fort 
fort fort reste une vue de l'esprit.

Les Canadians ne pouvant supporter 
qu'on déclare une évidence, la nation québé­
coise existe, ils ont besoin de la négation 
d’une autre évidence. La Canada n'est pas 
uni, qu'on le veuille ou non, voilà une autre 
évidence. Il y a vraiment un blocage. Est-ce 
du colonialisme arriéré? Est-ce du fédéralis­
me virtuel? Messieurs les politiciens et mes­
sieurs les journalistes du ROC, vous ne réus­
sirez jamais à faire apparaître l’harmonie en 
vous contant des mensonges. Vous voulez 
un Canada uni, eh bien, convainquez les Ca­
nadians de la nécessité de réintégrer la na­
tion du Québec dans la fédération, c’est-à- 
dire, pour être clair: le Canada est l’union 
des peuples autochtones, québécois et Ca­
nadian. C'est simple, ça, c’est évident. Il faut 
affronter la réalité à un moment donné. Si 
vous voulez un Canada uni, il faut que la 
Constitution établisse clairement l'union des 
trois nations. C’est la seule voie praticable. 
Pierre Bouchard 
Les Escoumins, le 23 novembre 2006

La dernière errance 
de Harper

Et nous, alors? On a disparu? On est finis? 
On n’existe plus?

Que les libéraux en mal de chef ou les blo­
quistes nous ignorent pour semer la panique, 
passe encore, mais que le premier ministre du 
pays des deux peuples fondateurs, et certaine­
ment élu grâce à certains d'entre nous, nous 
oublie, il y a de quoi se révolter.

Quelle ignoble absurdité que de nier aux 
Canadiens français (qui vivent hors Québec,

LETTRES
----------♦---------

qui ne sont pas des Québécois et qui souhai­
tent ne pas l’être ou qui ne souhaitent pas 
l’être) leur propre existence de francophones, 
tout aussi légitime que ceUe des personnes qui 
se trouvent à l’intérieur des frontières (contes­
tées... ) de la province de Québec.

C’est renier à la fois l’histoire et la réalité que 
de croire que les Acadiens et les francos de tout 
poil n’ont aucun droit ni même aucune existence 
hors Québec par simple souri électoral

Y aura-t-il un député qui se lèvera pour nous 
redonner vie?
Jean G. Lengellé
Embrun. Ontario, le 22 novembre 2006

Un peuple... oui, mais 
qu’advient-il des autres?

L’adoption de la résolution pour recon­
naître le Québec comme un peuple est pour 
moi une très bonne nouvelle. Toutefois, je 
pense aux millions de citoyens canadiens 
français, dont les ancêtres venaient de Fran­
ce, qui ont trimé dur pendant des siècles pour 
la langue française au Canada. Je suis heu­
reux que le féaéral ait accepté officiellement 
la réalité du Québec mais, en même temps, je 
crois que la résolution aurait dû au moins 
mentionner aussi le peuple des Canadiens 
français. Le peuple n'est pas une question de 
géographie, comme semblent le dire MM. 
Duceppe et Harper, c’est une question d’his­
toire, de valeurs et d’appartenance.

La réalité est qu’il y a un peuple de Canadiens 
français entre l'Atlantique et le Pacifique. Pour la 
forme, M. Harper devrait présenter une nouvel­
le résolution à la Chambre des communes pour 
les reconnaître. Une résolution, c’est bon, mais 
deux, c’est mieux. M. Harper! Les francophones 
hors Québec méritent ce respect 
Jean-Charles Raby 
Orléans, le 22 novembre 2006

Des solutions adéquistes 
simplistes

Il me semble que le congrès d’un parti po­
litique devrait être le lieu d’une réflexion sé­

rieuse. Comment alors qualifier le dernier 
congrès de l’Action démocratique du Qué­
bec? Les solutions avancées par les congres­
sistes visant à améliorer notre système 
d’éducation m’apparaissent simplistes, op­
portunistes et rétrogrades.

Certes, il y a urgence de s’interroger sur 
les problèmes que connaît l’école québécoi­
se. Mais comment peut-on sérieusement 
penser que le fait de revenir aux classes uni­
sexe, d'élaborer un nouveau bulletin scolaire 
et d'abolir les commissions scolaires les ré­
glerait? Le mal est bien plus grand et le trai­
tement exige bien plus que des cataplasmes.

En 2006, comment peut-on sérieusement 
prétendre que le fait de revenir au temps des 
religieux avec les garçons seuls et des reli­
gieuses avec les filles seules serait la clé du 
renouveau dont l’école québécoise d’aujour­
d’hui a besoin? A l’époque, ces éducateurs et 
ces éducatrices ont accompli une œuvre re­
marquable, mais on n’en est plus là et, j’en 
suis sûr, ces personnes le pensent aussi. Les 
classes mixtes présentent plus d’avantages 
sur le plan affectif et de l’équilibre personnel 
que le retour auquel voudrait nous convier 
l’ADQ. D faut plutôt se pencher sur les diffi­
cultés vécues par certains garçons et envisa­
ger des solutions de notre temps.

Un même travail de réflexion s'impose sur 
la question du bulletin scolaire et davantage 
sur l’abolition des commissions scolaires. 
Peut-être y aurait-il une certaine pertinence 
à envisager une autre voie pour gérer notre 
système d’éducation, mais d’ici à ce que 
nous en soyons là, la prudence est de mise.

M. Taillon, le nouveau bras droit de Mario 
Dumont, a été pendant plusieurs années le 
directeur général d’une grande commission 
scolaire au Québec. Je serais étonné qu'il 
partage les orientations du dernier congrès 
adéquiste. à moins que lui aussi, par pur op­
portunisme politique, ne leur accorde de la 
crédibilité.

J’en appeDe donc à son sens des responsa­
bilités et j’ose espérer qu'il saura influencer 
dans le bon sens son chef et les membres de 
l’ADQ.
Benoît Descôteaux
Montréal, le 21 novembre 2006

LIBRE OPINION
-------- ♦---------

De l’angélisme et de la gouvernance des sociétés d’État au Québec
LUC BERNIER

Professeur à l'École nationale d'administration 
publique et axlirecteur du Centre de recherche 
sur la gouvernance des entreprises publiques 

et l'intérêt général (CERGO)

E
n ce mois de novembre, une consultation de 
différents groupes invités par le ministère des 
Finances à commenter son énoncé de 
politique sur la gouvernance des sociétés d'Etat a eu 

üeu à l’Assemblée nationale. Devant la Commission 
des finances publiques, les invités tries sur le volet et 
les groupes incontournables, poliment, étaient 
d'accord avec le texte de l’énoncé, si ce n’est que 
quelques nuances. Lorsque Yvan Allaire, qui avait 
participé à sa rédaction, les groupes de gens 
d'affaires invités ou la CSN ont présenté leur point de 
vue, on aurait débattu du sexe des anges que le 
débat n’aurait pas été phis feutre.

Le sujet n'est pourtant pas pour de purs esprits 
mais concerne ce qui doit être fait pour améliorer la 
gouvernance, c'est-à-dire la direction des grandes 
sociétés d’Etat, qui doivent à la fois générer des re­
venus selon leur nature commerciale et mettre en 
œuvre divers objectifs gouvernementaux selon leur 
nature publique. C’est à ces organismes publics 
qu’a été confié un grand pan des politiques econo­
miques de l’Etat québécois. Alors que la politique 
fiscale, les subventions et la politique monétaire 
sont partagés ou décidés ayec ou par le gouverne­
ment fédéral, les sociétés d'Etat ont permis de déve­

lopper une politique économique en fonction des in­
térêts du Quebec.

Certaines de ces entreprises publiques créées lors 
de la Révolution tranquille (Hydro-Québec. Caisse 
de dépôt et placement Société générale de Finance­
ment, etc.) ont connu des problèmes au cours des 
dernières années. Ces problèmes ont mené le gou­
vernement à repenser leur action et surtout leur di­
rection, d'où renonce actuel, grandement influencé 
par la nouvelle loi de la Caisse de dépôt de l’an der­
nier. le gouvernement cherche maintenant une poli­
tique-cadre pour l'ensemble des sociétés d’Etat Non­
obstant La crise qui a secoue la très ancienne Société 
des alcools du Québec l’hiver dernier, ces sociétés 
d'Etat ont dans l'ensemble bien fait leur travail au fil 
des décennies. Il s'agit donc, par l'entremise de cet 
énoncé, d'amelforer des institutions qui n'ont pas dé­
mérité et dont l'Etat québécois a besoin.

Lors de sa parution, cet énoncé a reçu beaucoup 
de publicité pour la place qu'il propose de faire aux 
femmes aux conseils d'administration des sociétés 
d’Etat. Je laisserai à d'autres le soin de commenter 
cet élément applaudi avec raison jusqu’ici, sauf par 
un des présentateurs de cette commission parlemen­
taire. Il faut toutefois dire que cet enjeu a fait de 
l’ombre à un autre aspect qui mérité discussion, celui 
du choix d'administrateurs à qui on va proposer une 
remuneration dans six sociétés d'Etat de nature phis 
commerciale.

Si. comme le veut la mode actuelle, les présidents 
des conseils d'administration des sociétés d'Etat se­

ront dorénavant distincts des directeurs généraux 
pour mieux contrôler ceux-ci. on ne peut guère s at­
tendre à ce que les personnes qui accepteront ces 
postes et qui devront au bas mot travailler deux ou 
trois jours par semaine le feront bénévolement. Com­
me le veut l'adage selon lequel tout travail mérite sa­
laire. les autres membres des conseils d'admimstra- 
tion devront egalement être payés dans les grandes 
sociétés d'Etat C'est ce que prévoient l’énoncé et les 
divers intervenants dont on peut lire les interven­
tions sur le site Internet de l'Assemblée nationale au 
moment d’écrire ce texte, qui étaient d’accord sur ce 
point comme sur les autres.

Cet énoncé est un pas dans la bonne direction, et 
ce n’est pas un petit pas. L’énoncé propose un rôle ac­
cru dans la gouvernance pour les conseils d'admini» 
tration dont on peut penser que le travail était pour le 
moins perfectible. H reste toutefois à régler un élé­
ment qui n'est pas traité dans l'énoncé. Les adminis­
trateurs qui vont être payés sont nommés par le gou­
vernement Les partis qui se sont succédé au pou­
voir ont traditionnellement nommé leurs amis. On 
peut y voir matière à scandale, mais on peut aussi 
trouver qu'à compétence égale, il est normal de nom­
mer des gens en qui on a confiance.

Cette règle générale a historiquement été tempé­
rée par une certaine sagesse gouvernementale se­
lon laquelle plus une nomination est stratégique, 
moins elle est politique, et ce, sous tous les partis 
au pouvoir. Par le passe, les gens nommes politi­
quement à ces conseils d'administration ont eu

comme réflexe de vouloir se faire oublier et de sou­
tenir des positions timorées, selon les gestion­
naires de sociétés d’Etat que nous avons inter­
viewés à ce sujet Le résultat a été que ces sociétés 
d'Etat qui portent un grand pan de la politique éco­
nomique de l'Etat n’ont pas toujours fait preuve de 
l'entreprenariat qu elles auraient dû démontrer par 
crainte de leurs administrateurs de se faire remar­
quer si un projet tournait mal.

En rétribuant désormais les administrateurs, on 
franchit néanmoins un pas de phis. La tentation de 
certains amis d’espérer être nommes aux conseils 
d’administration rémunérés pourrait augmenter et 
faire oublier la sagesse passée. Par ailleurs, on crée 
des inégalités. Qui acceptera d'aDer travailler béné­
volement pour certaines sociétés d’Etat alors que 
d’autres sont payés? Le ministre devrait trouver 
une solution à cette question du mode de nomina­
tion avant de faire rédiger le projet de loi qui de­
vrait suivre son énoncé. Les profils actuellement 
prévus ne suffiront pas. Il faut réformer le mode de 
nomination aux conseils des sociétés d’Etat pour y 
retrouver des administrateurs indépendants et 
compétents qui oseront prendre les décisions qui 
s'imposent en temps opportun. Pourquoi nommer 
à travers un processus obscur des gens dont on 
exige transparence, indépendance et compétence? 
Pourquoi la même commission parlementaire ne 
recevrait-elle pas les candidats à être nommés à 
ces conseils? Les débats y seraient peut être moins 
désincarnés.
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Une nation 
du Québec 

dans un Canada uni
STEPHEN HARPER 
Premier ministre du Canada

Voici la déclaration du premier 
ministre Stephen Harper 

accompagnant une motion 
proposée mercredi pour adoption 

par la Chambre des communes rela­
tive au Québec en tant que nation.

La motion : que cette Cham­
bre reconnaisse que les Qué­
bécois forment une nation au 
sein d’un Canada uni.

a véritable intention du 
chef du Bloc et du 
camp souverainiste est 
parfaitement claire. Ce 
n’est pas de faire recon­
naître ce que les Qué­

bécois sont mais ce que les souve­
rainistes voudraient qu'ils soient 

Pour le Bloc, il n’est pas ques­
tion du Québec en tant que na­
tion, l’Assemblée nationale s'est 
déjà prononcée là-dessus. Il est 
question de séparation.

Pour eux, «nation» veut dire 
«■séparation».

On a vu ses vraies intentions le 
27 octobre quand il a dit: «[...] le 
NPD a reconnu pendant des décen­
nies que le Québec forme une na­
tion, mais à chaque référendum, ils 
agissent en contradiction avec les 
positions qu'ils ont prises.» En 
d'autres mots, si on reconnait les 
Québécois comme nation, il faut 
voter OUI à un référendum sur la 
séparation.

Et la tentative du chef bloquis- 
te d'entraîner des Québécois de 
bonne foi à appuyer la séparation 
malgré eux rappelle les «pièges à 
homard» de son mentor Jacques 
Parizeau.

Mais les Québécois ne sont pas 
dupes de ces tactiques maladroites.

L'ancien premier ministre pé- 
quiste Bernard Landry a posé la 
question suivante: «Dès que cette 
reconnaissance sera réalisée, il faut 
que vous sachiez que vous serez par 
la suite confrontés à la question sui­
vante: pourquoi la nation québécoi­
se devrait-elle se satisfaire du statut 
de province d’une autre nation et 
renoncera l'égalité avec votre na­
tion et toutes les autres?»

La réponse est claire: parce que

les Québécois ont toujours joue 
un rôle historique pour faire avan­
cer le Canada avec solidarité, cou­
rage et vision, et pour bâtir un 
Québec confiant autonome, soli­
daire et fier, au sein d'un Canada 
fort uni, indépendant et libre.

En débarquant à Québec, 
Champlain ne s'est pas mis à 
dire: «Ça ne marchera pas: c’est 
trop loin, il fait trop froid, c’est 
trop difficile.»

Non, Champlain et ses compa­
gnons ont travaillé fort parce 
qu’ils croyaient dans ce qu'ils fai­
saient, parce qu’ils voulaient pré­
server leurs valeurs, parce qu'ils 
voulaient construire un pays du­
rable et sécuritaire. Et c'est exac­
tement ce qui s’est réalisé il y a 
presque 400 ans.

La fondation du Canada
M. le president les Québécois 

savent qui ils sont Ils savent qu'ils 
ont participé à la fondation du Ca­
nada, à son développement et à sa 
grandeur. Ils savent qulls ont pré­
servé leur langue et leur culture 
uniques et fait avancer leurs va­
leurs et leurs intérêts au sein du 
Canada

La question est simple: est-ce 
que les Québécois forment une 
nation au sein d’un Canada uni? 
La réponse est oui.

Est-ce que les Québécois for­
ment une nation indépendante du 
Canada? La réponse est non, et 
elle sera toujours non.

Tout au long de leur histoire, ils 
ont toujours reconnu les pro­
phètes de malheur et les véri­
tables guides de leur destin. Parce 
que les Québécois depuis Cartier 
et Laurier jusqu a Mulroney et 
Trudeau ont dirigé ce pays et que 
des millions comme eux ont 
contribué à le bâtir.

Et avec leurs concitoyens anglo­
phones et francophones et des 
gens originaires de toutes les natio­
nalités du monde, ils ont fait de ce 
pays ce qu'il est le plus grand pays 
de la Terre, un modèle brillant, 
dans un monde dangereux et divi­
sé, de l'harmonie et de l’unité dont 
les peuples sont capables.

Et nous ferons ce que nous de­
vons faire, ce que nos ancêtres 
ont toujours fait soit préserver ce 
pays, un Canada fort, uni, indé­
pendant et libre.

CHRIS WATTIE REUTERS
Le premier .ministre Stephen Harper lors de la présentation de 
sa motion. À ses côtés, le ministre Lawrence Cannon,
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CHRIS WÀTTU KYVn Ks
Le chef du Bloc québécois, Gilles Duceppe, applaudi par ses députés, dont Pierre Paquette.

Les Québécois 
forment une nation
GILLES DUCEPPE 

Député de Laurier-Sainte-Marie 
et chef du Bloc québécois

Voici la motion présentée à la Chambre 
des communes hier par le Bloc québécois et le texte 
du discours prononcé parson chef à cette occasitm.

La motion: que cette Chambre reconnaisse 
que les Québécois forment une nation.

a question que le Bloc québé­
cois soumet à cette Chambre 
aujourd'hui est en fait une mo­
tion qui permettra aux parle-

I
mentaires de reconnaître que 
les Québécois forment une na 
tion. Il s'agit de la reconnais­
sance de ce simple état de fait.

Nous avons formulé cette 
motion de façon à ce quelle 
soit acceptable pour tous. Ain­
si, nous n’avons pas lié la re­

connaissance de la nation québécoise a d'autres 
considérations. Aucune condition n’est liée à cette re­
connaissance. De même, nous n'avons pas formulé 
notre motion de telle façon quelle puisse être inter­
prétée comme la reconnaissance d'un pays souve­
rain, ce que le Québec n'est pas; du moins, pas enco­
re. Nous déposerons donc une motion respectueuse 
de chacun, sans assujettir fa reconnaissance de la na­
tion québécoise à des conditions p;irtisanes.

Hier, le premier ministre a lait exactement le 
contraire. Il a déposé une motion qui reconnait la 
nation québécoise en imposant une condition, une 
condition partisane. C'est absurde. On voit bien 
que le premier ministre n’essaie que de sauver la 
face. La seule attitude respectueuse envers les 
Québécois est de les reconnaître pour ce qu’ils 
sont: une nation qui ne cesse pas de l'être si elle ne 
fait plus partie du Canada, a l’évidence même, une 
nation sans condition.

Ce n’est pas au premier ministre de décider quelle 
option les Québécois choisiront. Ce n'est pas â un 
parti plus qu'a un autre de décider ce que les Québé­
cois choisiront comme option. L'avenir du Québec 
n'appartient qu'aux Québécois, point a la ligne Ce 
sont les Québécois, en vertu des regies de l'Assem­

blée nationale, qui décideront de leur propre avenir.
Je le répète: les Québécois forment une nation, 

pas â condition de rester diuis un Canada suppose 
nient uni. Ils forment une nation. |ws à condition de 
devenir un pays. Ce sont là des options politiques, 
toutes deux respectables parce que démocratiques 
toutes les deux. Dans un cas comme dans l'autre, ja 
mais on ne doit soumettre l'existence de la nation 
québécoise à l'action que l'on privilégie, à l'option 
que l'on défend.

Nous sommes une nation para' que nous sommes 
ce que nous sommes, |x*u importe l'avenir que la na­
tion québécoise choisira. La reconnaissance de la na­
tion québécoise par fa Chambre des communes esl 
plus qu'une question symbolique et certainement 
plus qu'une question partisane H s'agit en fait de la 
question la plus fondamentale qui soit pour le Que 
bec. Il s'agit aussi d'une question fondamentale jsiur 
le Canada.

C’est l’évidence même, on n'a qu'à voir le débat 
que cela soulève ici et que cela soulève dans l'en 
semble de la population, tant au Québec qu’au Cana­
da et dans les médias.

Cette question accapare beaucoup d’énergie. De­
puis des années, les élus du Canada veulent eviti*r cet­
te question dérangeante et fa glisser sous le tapis. Or. 
depuis quelque temps, cette question a resurgi EQr a 
resurgi à fa suite de l'adoption, par l'aile québécoise du 
Parti libéral du Canada, d'une résolution allant en ce 
sens. Elle a également resurgi a fa suite (fa l'adoption, 
par fa NPD, lors de son congrès tenu en septembre 
dernier à Québec', et enc ore plus a fa suite de fa mo 
tion du Bloc et à celle du premier ministre, hier. On ne 
peut pas ignorer cette question quand il y a autant de 
gens qui en parient: c'est normal

Beaucoup de commentateurs et d’élus du Canada 
se sont braqués contre la reconnaissance de cette 
évidence, soit que les Québécois forment une nation 
Plusieurs sondages indiquent qu'une grande majori­
té de Canadiens rejetaient l’idée- de rec onnaître offi­
ciellement fa réalité, a savoir que les Québécois for 
ment une nation, pas meilleure ni inférieure a fa na 
tion canadienne mais certainement différente. Ce re­
fus de reconnaître fa Québec pour ce qu’il est fait en 
sorte que fa Québec n'est pas signataire de fa Consti­
tution. C'est aussi ce refus de- reconnaître la nation 
québécoise qui explique que fa Québe» soit considé­
ré comme une province exactement comme les 
autres et non pas comme fa lieu ou vit une nation.

Une reconnaissance d’un refus du Québec dans sa globalité
STÉPHAN LAROUCHE

Politologue

lusieurs diront que le 
chef du Parti conserva­
teur du Canada fait un 
geste de grande ouver­
ture en reconnaissant 
la nation québécoise. 

Or. en ne reconnaissant cette der­
nière qu’à l'intérieure d'un Cana­
da uni. les acteurs fédéralistes ca­
nadiens et québécois ne font que 
dire haut et fort qu’ils refusent de 
considérer la nation québécoise 
dans toute sa globalité 

D faut savoir que le nationalisme 
québécois, le désir de cette nation 
pour le pofitique, constitue une des 
manifestations d’une culture qui en 
comporte bien d’autres. On peut 
mentionner à ce srçet les arts et les 
lettres, mais egalement la géogra­
phie, les luttes sociales et le pluralis­

me religieux. Toutefois, comme fa 
force de frappe de cette ponction du 
nationalisme québécois est plus 
grande que toutes les autres mani­
festations de notre culture, son kfee 
de souveraineté remettant en ques­
tion l'ordre constitutionnel cana­
dien, la grande majorité des fedéra- 
Ustes se sont vite empressés de 
l’isoler afin de cantonner fa culture 
québécoise uniquement aux stricts 
domaines des arts et des lettres.

A cet égard. Hubert .Aquin rap 
pelait en 1962 que le rapport de la 
commission Massey — qui avait 
pour but d'enquêter sur l'avance­
ment des arts, des lettres et des 
sciences au Canada— mettait de 
l'avant en 1953 une definition étroi­
te du mot «culture* en la considé­
rant comme la partie inteflectueDe 
et artistique de l’éducation, voire 
le perfectionnement de Fesprit par 
les arts, les lettres et les sdences,

A une époque ou les grandes 
œuvres anthropologiques étaient 
accessibles et confirmaient une 
définition beaucoup plus large du 
terme culture, Aquin arrivait a la 
conclusion que cette vision parcel­
laire était synonyme d'un refus de 
considérer la culture canadienne 
française dans sa globafité 

Depuis cette Commission, for­
ce est de constater que les choses 
ont peu changé Aujourd'hui enco­
re. ü semble que fa meilleure fa­
çon qu'ont trouvée les fédéralistes 
de toutes allégeances de nier la 
nation québécoise est de la recon­
naître uniquement à l’intérieur 
d'un Canada uni. une autre façon 
de dire qu’on ne reconnait pas en 
réalité cette nation québécoise 
dais toute sa globafité 

Ce qui étonne dans cette motion 
du gouvernement conservateur, 
c’est qu’a une époque ou on de­

mande au Québec de participer et 
de contribuer au développement 
de l’universel par sa spécificité et 
son originalité, on lui demande en 
même temps de sauter par-dessus 
une étape de notre développe 
ment de passer de la dépendance 
au grand tout canadien a Finterdé- 
pendance qu’impose la nouvelle 
réalité mondiale le tout sans ob­
tenir au préalable mm indépendan 
ce. N’en dépfaose a certains, Q n’y a 
pas de raccourci possible pour pas­
ser de Ftnfcriorite ressentie collec­
tivement a la collaboration d’égal a 
égal. Et comme il n’y a pas 
d’exemples de pays qui. pour deve­
nir plus progressistes que les 
autres, ont renoncé unilatérale 
ment a leur indépendance pour 
mieux s’universafiser. les sauverai 
nistes ont sûrement raison de 
continuer a promouvoir un État na­
tional pour tous les Québécois

S’il y a une maniéré de com­
prendre quelque chose a la situa 
tion canadienne et québécoise, 
c’est bien celle qui va dans le sens 
de cette opposition critique des 
deux grandes cultures dans les­
quelle* nous vivons: anglo-cana 
dienne et franco québécoise 
Ceux qui tentent de nier cette si­
tuation de tension ne font (pie dé 
nier la réalité H refuser l'objection 
de conscience.

La fédération canadienne n'est 
pas le produit de c ette situation de 
tension qui a défini les relations 
des deux grandes cultures cana­
diennes, Le Canada représente 
tout au phis une volonté de supprv 
mer cette opposition historique 
Cette motion en est un bel 
exemple, dans La mesure où elle 
ne reconnait la nation québécoise 
qu’a la condition qu elle demeure 
à l’intérieur du Canada.

Une nation 
qui dépasse 
la province

RtJL \ N GRENIER 
Editeur

Ce texte a d’abord été publie 
en ediUmuil dans le ùmmal 
le Voyageur Je Sudbury

onsieur Michael 
Ignatkfi. je lis avec m 
térêt les declarations 
que vous avez faites 
récemment au sujet 
du statut de nation 

(vxii fa Québec. J’appuk* h- statut de 
nation, mais il faut l'accorder à fa 
vr.ue nation, celle qui existe depuis 
des skvles et non pis à une pu vue 
ce qui s’en arroge le titre depuis 
moins ifa 50 ans la nation uull Luit 
reconnaître constitutionnellement 
est fa nation cun.slH'nno française 

Que pu (vite reconnaissance le 
(.fiielxY gagne un statut distiiKl au 
sein d'une fedérafion asymétrique, 
je veux bien, mais januus une dévia 
ration politique ne viendra effacer 
400 ans lilnstotiv 

Votre proposition. M Ignatietf, 
est en tut une tentative de revision 
msme qui lait fi de l'histoire et de 
l’idéologie politique d'un peuple,
1 iepuis des siècles, ce peuple est 
pèsent partout sui le territoire ea 
nadten et ne s’est jamais cantonné 
sur le sixil territoire quèlrevois.

Nous pouvons commencer pu 
le régime français, qui a vu Chain 
plain découvrir le nord de l'Outuio 
(il y a même un cours d'eau fonda 
mental d;uis l’histoire du Canada, fa 
rivière des Français, qui coule à 
quelque» kilomètres de t he/ moi), 
les U Vènijdryv apivevoir les Rie 
cireuses et Etienne Brûlé fonder te 
qui est aujourd'hui Toronto. Sans 
compter, bien sûr, les mission 
naires, les coureurs des Ixàs et les 
voyageurs qui ont sillonné fa piyx 
Ce marquage du pays a nourri nos 
prêtes et nos idéologues Relise/ 
Octave Crémazfa, Crüixa 1 avnllée. 
lionel (iroiilx. Séraphin Marion, 
lierre Trudeau et vous eompren 
(Irez que te n'est pis une idrologic 
neuve de 40 ans - celle des inné 
piwlantistesquébécois -quivient 
effacer 400 ans de pnsée 

A li facture de ces p-nseurx caria 
dmi* français, U ne landrail pis axù 
re non |>lus que cette idéologie soit 
l’apanage tics intoDectue)*. Ma iime, 
(ini n'était pis lies instruite, pirtait 
des Canada-ns en voulant dire «Ca­
nadiens français», Tous les autres 
habitants de son pays, le 1 anadu, 
étaient des Anglais fie retour d'un 
voyage en Floride, elle racontait 
quelle avait été bien heureuse d'y 
rencontrer plusieurs l anadiens et, 
psrr elle, ce terme visitait dire des 
gens qui pariaient sa langue, Elle, 
une femme du peuple, jiartageait 
donc instinctivement cette idéologie 
d'une nation canadminefrançatsr 

lefa étant dit, je comp ends très 
l»eti, M Ignatirff, que vous vouliez 
ramener h* (.Juélm au sein delà ié 
dération canadienne Ajires tout, fa 
Québec n'a toujours (ras signé 1a 
Constitution, et cela représente un 
défi digne d’un lunume dTM Mars 
je tiens a vous mettre en garde 
contre tira* pensée réductrice qui et 
face quelques trois millions (fa vos 
concitoyen*. I/-s t anarlicns anglais 
du Québec, (pii n’orit pi* été ainsi 
vés prr cette idéologie < ;u indienne 
française, sont laisses pair compte 
par vpre nropiefltion Stuis < ornuter 
les l anadiens français vivant a l'ex 
térieur du Québe< qui partagent 
cette idéologie mais qui sont ba­
layés du revers de fa main comme 
des miettes importune*

Je vous engage plutôt a voir 
grand, a parler de l'enchâssement 
constitutionnel d'une réalité, ( elle 
de plus de neuf millions de Caria 
diens français qui partagent une 
langue, une culture, une nfaologre 
vieille de 400 ans, et qui vivent par 
tout sur fa u-rntotre canadkii ü me 
semble qu’une telle ns oruiatsname 
de fa nation < anadimne française 
pourrait dormir bu a un arxummo 
(fament pofitique avis le bmeau de 
( ette nation, fa Québec Je laisse 
aux pofitinem et aux avuiau cnnsti 
tutionnaliste* fa soin de définir ce 
statut Mas il est riarr qu’un statut 
dwtinri p*ir le Québec pourra* ir> 
(hire fa représentation et fa protec­
tion des droits des minorité* de 
langue française, ce que fa fédéral 
fait tré* mal. je tiens a vous le (fire. 
Ce statut partiruSer devra* ira fon­
des entente* entre urovince» ainsi 
que des transfert.* <fa < ompétenoe» 
et de parus dunpôL II me semble 
que fa nation < anadiennHfrançane 
et La fédération canadienne s’en 
tnwveraier* plus forte* |„J
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quelques députés ont exprimé des réserves et un 
seul sénateur s’en est pris vertement à ses collègues. 
Hedy Fry (aspirante pendant quelque temps à la 
chefferie) et Francis Scarpaleggia (qui représente 
une circonscription montréalaise) veulent avoir plus 
de temps avant de se faire une idée. Le député Jim 
Karygiannis, un abonné à la dissidence, votera 
contre. «Qu’est-ce qu'une nation? Sommes-nous une 
nation de nations? A mon avis, une nation, c’est un 
pays, et mon pays, c'est le Canada.»

Le sénateur libéral Serge Joyal a reproché à ses 
collègues, en particulier ceux aspirant au titre de lea­
der, de faire les girouettes en appuyant aujourd’hui 
ce qu’ils rejetaient il y a à peine une semaine. «Moi, je 
maintiens mes convictions. Ce n’est pas parce qu’il y a 
une vague que, tout d’un coup, tout le monde doit plier 
la tête», a-t-il dit. Selon M. Joyal, le mot «nation» est 
un «concept de discorde qui ouvre la porte à toutes 
sortes d’incertitudes futures».

Le débat sur la motion bloquiste d’hier a été l'occa­
sion pour les libéraux et les conservateurs de se mo­
quer de leur ennemi souverainiste commun qui, se­
lon eux, s'est lui-même piégé. Gilles Duceppe a pour 
sa part mis Stephen Harper au défi de voter en fa­
veur de sa motion modifiée mentionnant le Canada.

«S’il s’y refuse, tous comprendront que pour le 
premier ministre, les Québécois forment une na­
tion soumise au Canada. Tous comprendront que 
ce qui l’intéresse vraiment, c’est la joute partisane. 
Puisqu’il ne vote pas en faveur de cette motion [...], 
c’est que, pour lui, la nation québécoise n'est pas 
libre de décider de son avenir. Si c'est le cas, la dé­
claration du premier ministre hier [mercredi] 
n’était que des mots creux.»

Le débat sur la motion conservatrice aura lieu au­
jourd’hui. Les deux votes se dérouleront lundi soir.

Des critiques au pays
Si, dans le microcosme de la colline parlementaire, 

à peu près tout le monde salue la parade de Stephen 
Harper, celle-ci ne fait pas que des heureux à l’exté­
rieur de la capitale. Ainsi, en Saskatchewan, le pre­
mier ministre Lome Calvert a déploré ce qu’il consi­
dère être une perte de temps. «Ce n'est rien d’autre 
que de la politique pure», a déclaré M. Calvert. «Je 
crois en la présence du Québec au sein du Canada», a- 
t-il dit, ne prononçant jamais le mot «nation». Son ho­
mologue du Nouveau-Brunswick n’est pas à Taise lui 
non plus avec ce mot Le libéral Shawn Graham pré­
fère l’expression «caractère unique» pour décrire le 
Québec.

Quant aux commentateurs, plusieurs s’en sont 
pris au gouvernement Harper pour s’être aventuré 
sur cette pente qu’ils jugent glissante.

Ainsi, le Toronto Star, dont le tirage est le plus éle­
vé parmi tous les quotidiens au Canada, a parlé d’une 
«ruse qui sème la discorde». «Loin de calmer un débat 
explosif, [...] l'intervention de M. Harper l’alimente. Et 
il a agi de façon arrogante sans même avoir consulté le 
public au préalable», écrit le quotidien. «En tant que 
leader d'un gouvernement conservateur minoritaire 
qui n'a pas le mandat d’alimenter le débat constitution­
nel, Harper aurait été plus prudent en déclarant sim­
plement que la motion du Bloc québécois était mali­
cieuse et en invitant tous les députés fédéralistes à voter 
contre.»

The Gazette estime que l'unité du pays pourrait 
être «affaiblie» à cause du «pari» de Stephen Harper 
si Gilles Duceppe réussit à retourner cet épisode en 
«humiliation». Le très conservateur chroniqueur An­
drew Coyne, du National Post, a dit déplorer la «belgi- 
cisation» du Canada. «Ce pays a perdu le goût de 
vivre.»

Seul le Globe and Mail était prêt à reconnaître que 
le contexte avait forcé M. Harper à agir comme il Ta 
fait. «En toute autre circonstance, évoquer le mot "na­
tion" aurait été une idée terrible», écrit le quotidien to- 
rontois. «Mais M. Harper a atténué les dommages en 
retirant la plupart du mordant à ce mot. »

Un sondage li-ger Marketing dévoilé il y a deux 
semaines tendait à démontrer que si 78 % des franco­
phones du Canada reconnaissent que le Québec for­
me une nation, seulement 38 % de leurs compatriotes 
anglophones pensent de même.

Le Devoir
Avec la collaboration de Robert Dutrisac 

et de la Presse canadienne

Débat sur la nation québécoise

Dumont y voit 
une porte ouverte

Mario Dumont estime que la décision du premier 
ministre Harper de reconnaître la nation québé­
coise ouvre h voie à des discussions qui permettraient 

de revoir le cadre fédéral à la satisfaction du Québec.
Interrogé hier matin à Montréal, M. Dumont a 

qualifié ce geste de très positif tout en reconnaissant 
qu’il n'avait pas, en soi. de portée constitutionnelle.

En contrepartie, il a dit croire que cela pouvait me­
ner à des discussions sur des sujets concrets tels 
l'encadrement du pouvoir tédend de dépenser, le ra­
patriement d'outils permettant au Québec d'assurer 
son développement ou la limitation des empiète­
ments fédéraux dans les competences québécoises.

M. Dumont ne voit aucun problème dans Tajout de 
la presence du «Quebec dans un Canada uni». Selon 
hii, il s'agit d’un élément pour satisfaire le Canada an­
glais qui n'a aucun impact puisqu'il ne fait qu'énoncer 
un truisme, soit que le Québec tait partie du Canada 
tant qu’un référendum ne viendra pas affirmer le 
contraire. 11 s'est réjoui de voir les partis souverai­
nistes pris de court par cette résolution alors qu'ils 
ne s'étaient préparés, selon lui. qu'à condamner les 
partis fédéraux pour leur refus de reconnaître la na­
tion québécoise.

l'tvsse canadienne
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N’empêche: le ministre des Finances a surpris 
hier en proposant un nouveau système pour dimi­
nuer les impôts. Chaque année, le gouvernement 
Harper veut retourner dans les poches des contri­
buables l’équivalent des intérêts sur la dette qu’Otta- 
wa n’a plus à payer parce que celle-ci diminue. «Une 
dette moins élevée se traduit par des paiements d’inté­
rêt réduits. Nous croyons que ces économies devraient 
profiter directement aux contribuables canadiens. [... j 
Moins de dette égale moins d’intérêts égale moins d’im­
pôts», a affirmé Jim Flaherty devant un comité de la 
Chambre des communes.

Trois milliards mis de côté
Le ministre a ajouté que «chaque dollar de chaque 

excédent dégagé par le gouvernement du Canada servi­
ra à réduire la dette». Cette pratique avait déjà large­
ment cours sous les gouvernements libéraux précé­
dents. Et pour être certain de réduire la dette même 
si les surplus budgétaires ne sont pas au rendez- 
vous, Jim Flaherty a mis de côté une somme de trois 
milliards de dollars par année. La dette est donc tou­
jours assurée de fondre, ce qui aura pour effet de ré­
duire chaque année l’impôt des contribuables. Le mi­
nistre a nommé cette procédure «remboursement 
d’impôt garanti». «Réduire la dette, c’est aussi faire 
preuve d'équité envers les générations futures», a soute­
nu Jim Flaherty. «Après tout, ceux qui ont bénéficié de 
toutes ces années de dépenses excessives ont l'obligation 
de payer la note.»

Jim Flaherty a annoncé hier qu'en raison d’un 
paiement sur la dette de 13,2 milliards en 2005-06, 
Ottawa économisait 700 millions par année en inté­
rêts. Cette somme sera donc consentie en guise de 
réduction d’impôt dans le prochain budget. Avec 
l’autre tranche de trois milliards que le fédéral pré­
voit payer, c’est une autre tranche de 100 millions en 
intérêts qui s’envole et qui pourrait aboutir dans les 
poches des contribuables en 2007-08. En maintenant 
le cap, les conservateurs prévoient que les écono­
mies ainsi refilées aux citoyens atteindront 1,4 mil­
liard par année dans cinq ans, soit en 2011-12.

Réductions marginales
Le critique du Parti libéral en matière de finances. 

John McCallum, a tourné cette stratégie en dérision. 
«Les réductions d'impôt vont être marginales. H s’agira 
de 20 $ par personne cette année et de 40 $ en 2011. 
Les gens ne sont pas dupes, ils vont voir que c’est margi­
nal», a-t-il dit Selon lui, donner aux couples la possi­
bilité de fractionner leurs revenus serait beaucoup 
plus intéressant Cette possibilité, évoquée par Jim 
Flaherty cette semaine, n’a pas été abordée hier. 
Toutefois, les conservateurs veulent que les Cana­
diens soient les citoyens les moins imposés des pays 
du G7 did quelques années. Jim Flaherty a d’ailleurs 
réitéré la promesse du PC de baisser la TPS d’un 
autre point d’id cinq ans. Pour Hnstant il a inscrit ce 
manque à gagner dans les coffres fédéraux sous Tan­
née 2010-11, soit dans quatre ans.

Le ministre a aussi confirmé que l’économie cana­
dienne se porte bien, même si un ralentissement 
économique aux Etats-Unis force le gouvernement à 
être vigilant Jim Flaherty prévoit une croissance du 
PIB de 2,75 % cette année et Tan prochain, soit un 
peu moins que prévu. En enlevant la réserve de trois 
milliards de dollars consacrée au remboursement de 
la dette, Ottawa prévoit afficher un surplus de 4,2 
milliards pour Tannée finandère en cours, qui pren­
dra fin le 31 mars prochain. L’année prochaine (2007- 
08), le fédéral prévoit un excédent de 3,5 milliards.

Nouvel objectif
Le ministre des Finances a aussi fixé un nouvel 

objectif au gouvernement soit réduire la dette nette 
du pays d’ici 2021. La dette nette, selon les dires du 
ministère des Finances, représente l’actif moins le 
passif de toutes les administrations publiques du Ca­
nada, ce qui comprend les provinces, les territoires, 
le Régime de pensions du Canada et le Régime des 
rentes du Québec. Cette façon de mesurer la dette 
n'est jamais utilisée comme indicateur. C’est 
d’ailleurs la première fois que cette idée est avancée. 
De plus, le fédéral n’a aucun contrôle sur les finances 
des provinces et des territoires. En faire un objectif 
d’ici 15 ans relève de la «supercherie mensongère», a 
aussitôt dénoncé John McCallum.
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Il se lance parallèlement dans une carrière au ca­
baret. Il forme avec Jean-Pierre Daras un duo co­
mique où il incarne un Roi-Soleil bouffon. Ses presta­
tions loufoques le font remarquer par Louis Malle, 
qui lui offre le rôle d'un tonton travesti dans le déli­
cieux Zazie dans le métro (1960). La consécration po­
pulaire viendra sept ans plus tard avec le personnage 
du paysan bon vivtmt et paresseux dans Alexandre le 
bienheureux, du réalisateur Yves Robert.

Les succès s’enfilent ensuite comme des perles 
sur un collier. Philippe Noiret casse son image de 
gentil monsieur dans La Grande Bouffe et la débou­
lonne de nouveau en composant un immonde colo­
nialiste dans Coup de torrhim (1981), puis un flic sans 
peur et plein de reproches dans la trilogie des 
Ripoux.

Il gagne le statut de stir avec Le I ïria Fusil de Ro­
bert Enrico, une histoire de vengeance sanguinaire 
figée dans la Deuxième Guerre mondiale, qui lui 
vaut un premier Cesar du meilleur acteur en 1976. Il 
en remporte un autre avec La vie et rien d’autre, situé 
cette fois-ci pendant le premier grand jeu de mas­
sacre planétaire.

Philippe Noiret tourne aussi beaucoup en Italie. O 
est notamment au centre de Cinéma Pünidiso (1988), 
qui remporte l’Oscar du meilleur film étranger, n ri­
golera lui-même souvent de sa participation aine Mas­
seuses de Lucio Fuki (1962), décrit comme un navet 
émtico-policier..

Au Québec
Le Québec bénéficie de sa générosité et de son ta­

lent. Il prête sa voix apaisante à la narration du film 
d'animation L’homme qui plantait des arbres de Fré­
déric Back, qui reçoit un Oscar en 1981 et une ving­
taine d'autres recompenses dans le monde. En 
même temps qu'il tourne id dans Père et fils en 2U03, 
il donne les representations d'un récital de poésie 
consacré à Victor Hugo.

Les reactions de tristesse à l'annonce de sa dispari­
tion ont évidemment inonde les fils de presse hier. 
Le premier ministre Dominique de Villepin a écrit 
qu'«<i trai'ers sa voà. son allure, son panache. Philippe 
Noiret a su saisir et exprimer quelque chose de l’âme 
française». L'acteur Lambert Wilson a quant à lui par 
k? d'«*n homme délicieux» pour qui Fart de vivre et le 
compagnonnage étaient des choses fondamentales

de la vie. Il a évoqué «usn homme tellement charmant, 
tellement attentif aux autres, ayant beaucoup d'hu­
mour», mais aussi «un homme terriblement sain et at­
tentif à la qualité de la vie des autres et de la sienne».

Ici même, la comédienne Marie Tifo, qui Ta connu ; 
sur le plateau de Père et fils de Michel Boujenah, a 1 
rappelé pour Le Devoir le souvenir d'«un être excep­
tionnel. humainement et professionnellement», mais 
aussi d’un homme chaleureux à «l'élégance incarnée, 
dans le geste comme dans le cœur».

Le producteur de Père et fils, Roger Frappier. joint à 
Paris, a parlé d'««n homme formidable» pour lequel il 
avait une profonde admiration. «C’est toujours impres­
sionnant de constater qu un artiste d’une telle stature se 
révèle d'une grande richesse humaine. » La star françai­
se avait fêté son 72' anniversaire sur le plateau et 
reçu... une grande balançoire québécoise en cadeau.

Du plaisir
«fiai encore un plaisir enorme à tourner», confiait 

ce monstre sacré lors de son dernier passage au 
Québec. «Je me suis rendu compte dernièrement que je 
ne m ’étais jamais avoué que j’avais une véritable pas­
sion pour ce métier défaire des films. Mais je ne me 
l’étais jamais dit parce que la passion me fait peur, un 
peu. Enfin, les gens passionnés. Us me foutent les jetons, 
souvent. Mais bon... fiaime les plateaux, j’arrive cinq 
minutes avant le tournage et je reste jusqu’à la fin de la 
journée. Comme j’ai commence dans le théâtre, dans 
des troupes, j'ai vraiment toujours eu le sentiment, 
même quand je suis devenu vedette, d’être un parmi les 
autres Et défaire partie d'eux, c’est ça qui me touche. 
Et j'en ferai jusqu'à ce qu'on me prenne vie. En plus, 
j’ai une bonne raison de continuer fiai besoin d'argent! 
fiai gagne énormément de pognon et fiai tout dépensé, 
alors il. faut que je travaille!»

L'homme au regard tendre avait ses coquetteries 
vestimentaires et ses fidèles habitudes de vie. Il arbo­
rait fièrement le nœud papilkm coloré, le panama bei­
ge et des bretelles roses. Il fumait le havane et ne 
portait que des chaussures faites main. Ces der­
nières années, entre deux tournages, il passait tout 
son temps dans sa maison de campagne près de la 
ville-forteresse de Carcassonne avec sa femme, la co­
medienne Monique Chaumette. épousee alors que 
débutait sa fabuleuse carrière.

Le Devoir

Puisque la dette fédérale, qui s’élève a 481 mil­
liards à l’heure actuelle, sera toujours bien présente 
après 2021, John McCallum a voulu remettre les pen­
dules à l’heure. «C’est une mascarade, cette histoire de 
dette nette. Au rythme de trois milliards par année, la 
dette sera éliminée dans seulement 160 ans! Dire que 
c’est possible d’ici une génération, c’est un mensonge». 
a-t-il déclaré.

Maintenant que les priorités de la dette et des réduc­
tions d’impôt sont bien établies, le gouvernement Har­
per part à la chasse aux dépenses. D veut les limiter à la 
croissance annueDe du PIB. Cette année, Ottawa pré­
voit une croissance de 2,75 %, une cible ambitieuse 
compte tenu des obligations du fédéral. «Au cours des 
cinq dernières années du gouvernement précédent, le to­
tal des dépenses de programmes a progressé en moyenne 
de 82 % chaque année. [...] Cette progression n’était ni 
viable ni souhaitable», a soutenu Jim Flaherty hier

Limiter ainsi les dépenses traduit les orientations 
«idéologiques» des conservateurs, selon le chef du 
NPI), Jack Layton. «Tout pour la dette et les impôts, ça 
empêche les investissements nécessaires dans l’éduca­
tion postsecondaire, l’environnement et le logement so­
cial. Ce n’est pas une approche équilibrée.»

Déséquilibre fiscal
De son côté, le Bloc québécois s’est dit 4rès déçu» 

devant les maigres explications consacrées au désé­
quilibre fiscal. Jim Flaherty devait faire état de l’avan­
cement des négociations et des pistes de solution re­
tenues par Ottawa pour régler ce contentieux avec 
les provinces, mais rien de nouveau n’a été révélé. 
«Sur 24 pages de discours, il n’y a que deux para­
graphes sur le déséquilibre fiscal», a dit Pierre Paquet­
te. Il s’est aussi dit «extrêmement inquiet» de voir que 
la marge de manoeuvre financière requise pour ré­
gler cette promesse électorale des conservateurs 
«n ’est pas qu rendez-vous dans les prévisions du gouver­
nement». A cette question, le ministre Flaherty a dû 
avouer que pour l'instant, Ottawa n’avait pas prévu de 
somme pour régler ce dossier. «Les négociations se 
poursuivent», a-t-il dit

Le Devoir

DENIS
SUITE DE LA PAGE 1

chef de compagnie. Je ne veux pas de faire de conjectures 
pour évaluer les parts, les morceaux de parts, etc., mais 
on ne parle déjà plus de dépassements [de coûts de 
construction]. Ce fut le premier diagnostic posé, et les 
analyses qui sont en cours semblent parler plutôt de dé­
penses additionnelles. Je laisse à votre appréciation l'exé­
gèse de ces diagnostics. Je suis rendu à une autre étape.»

Roch Denis, qui a démarré à 1TJQAM en 1971 com­
me professeur de sciences politiques, n’envisage pas 
un retour à l’enseignement rapide, mais souhaite res­
ter au sein de «son» université. «Je suis un professeur de 
carrière, mon statut est celui de professeur, ma fonction 
récente était celle de recteur», a-t-il ajouté. Roch Denis, 
qui est aussi président de fa Conférence des recteurs 
et principaux d’université du Québec, devra aussi quit­
ter cet organisme au début de décembre.

Le recteur démissionnaire insiste dans sa lettre sur 
les «torts irréparables» qui pourraient être causés à 
TUQAM sans «une équipe de direction forte et unie», ce 
qui ne semblait plus correspondre au contexte actuel. 
«Jamais mon équipe et moi n’avons eu la moindre préoc­
cupation, le moindre doute à l’égard de la qualité et de 
la gestion des affaires administratives, jamais», a affir­
mé le recteur.

Coup de théâtre
Le départ de Roch Denis s’est effectué sous forme 

de coup de théâtre, même si les derniers jours annon­
çaient qu'il allait devoir tirer sa révérence, après 35 ans 
de service à TUQAM. C’est en effet lors de l’assemblée 
spéciale du Syndicat des professeurs de l'Université du 
Québec à Montréal, devant un parterre d’au moins 150 
professeurs venus entendre le recteur, que le président 
du SFUQ a fait «une annonce particulière».

•Le recteur, qui est en train de signer sa lettre de démis­
sion. a annoncé qu ’il ne se présenterait pas ici», a déclaré 
Gaétan Breton, président du SFUQ, à un auditoire pan­
tois. Un bref communiqué émis par ll’QAM précise 
que c'est à la demande du conseil d'administration, et 
«compte tenu des discussions en cours», que M. Denis a 
choisi de ne pas affronter le corps professoral.

Interrogé peu après le début du conseil syndical le 
président du SPl Q en a appelé à un examen indépen­
dant fait par le Vérificateur général du Québec. «Et 
qu on ne vienne pas nous parier de grands trucs de gou­
vernance. on veut une enquête sur les chiffres», a indi­
qué M. Breton, avant que son conseil syndical ne 
prenne position sur la situation politique.

Contrairement à d'autres groupes de TUQAM, le 
SFUQ n’avait pas demandé la tète du recteur, souhai­
tant l'entendre avant toutes choses. «Ce n ’était pas 
notre but de pointer Roch Denis, nous ne l'avons pas de­
mande. nous pensons qu'il y a bien d'autre chose à faire 
et à dire encore avant que la question soit résolue», a af­
firmé M. Breton, qui a réitéré le fait que ce qui avait 
été révélé ne constituait peut-être encore «qu ’un petit 
mtoreau» des dommages financiers causés à TUQAM.

En mars dernier, au terme d'un premier mandat 
comme recteur de TUQAM, Roch Denis avait reçu fa 
confiance de son conseil d'administration, qui a de­
mandé unanimement au gouvernement du Québec 
de renouveler son mandat

Comme le veulent les règlements de Tetablisse- 
menL une consultation des membres de la commu­
nauté uqantienne avait permis de récolter 64.62 % d'ap­
puis en faveur du recteur. À l’époque, le faux de parti­
cipation avait été établi à 4134 %.

Techniquement il appartient désormais à Tun des 
vice-recteurs membres de Tequipe du rectorat d'assu­
rer Tinterim, comme le veulent les regies edktees par la 
Ixn sur les universités, dont relève TUQAM. Le proces­
sus de designation officielle d'un nouveau chef d'éta- 
bSssement pourrait quant à lui prendre plusieurs mois.
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